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Séance du Jeudi 20 Décembre 1951. 


MM. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre mer, Sérot, 


SOMMAIRE Griaule. 
4 ce) Mile Le Ber demande à M. le ministre de la France d'outre- 
1. Procès-verbal. MM, Vanÿer, Roisdon, rapporte perl de la mer ce qu'il compte faire pour assurer dès à présent l'éducation 
délinquants, prévenus où condamnés dans les territoires d'outre- 
Adoption, au scrutin, mer col lerriloires sous tutelle, soul moven de leur permettre de 
2. — Haut Conseil: remerciements de M. le président de l'Union reprendre une place normale dans la société, et si l'expérience 
française (p. 1141) de Brazzaville ne pourrait pas être étendue à toutes les maisons 
de détention, 
3. — liémi-sion de M. Schock, conseiller de la Hauie-Volta, en tant à 
qu'élu de F'Assemblée nationale (p. 1141), André À Frante d'outre-mer, 
are. 
4. — Dépot d'une proposition (p. 
5. — Dépôt d'un rapport (p. 1111). 8. — Suite de la discussion de Ja demande d'avis transmise par 
6. — Kelrails de l'ordre du jour (p. 1141). le consell le projet 
3 presente par . Je painisire qe rance d'outre-mer, portant créa 
7. — léponses du Gouvernement à trois questions orales (p. 1142), tion de centres d'études du travail et d'applicalion psychoteche 
È ai M. Pierre Boileau expose à N. le ministre de la France d’outre- hiques et de centres de formation professionnelle rapide, (N9s 172 
3 mer qu'un arrêté du 7 juin 1990 a, d'après les déclarations de M. le el 276, année 19541.) (p. fti5). 
3 haut commissaire de Ja République française à Madagascar, dans Article 8 
son discours du 12 août 1939 à l’Assemblée représentative, institué | 
un régime nouveau pour les Fokon'olona, collectivités locales mal- de M. Catrice, Mile Le Ber, MM. Scelles el Schmitt, 
À gaches; que, d'autre part, l'article 72, paragraphe fer, de ia Cons- acceplé par la Commission, — Adoplon. 
à titution réserve au seul Parlement le pouvoir législatif en matère Article 9. 
d'organisation politique el administrative dans les bites Amendement de M. Bégarra, Chekkal Daho et les mertnbres du 
d'outre-mer; et lui demande quelles mesures il compie prendre sroupe socialiste S. F. L O et apparentés: MM. Régarra, Borre 
De les dispositions constitutionnelles dans cet impor président: de la commission des affaires sociales: Aujoulat, secré- 
nt domaine. taire d'Etat à la France d'outre-mer; schenitt. 
MM. Aujoulat, secrétaire d'Elat à la France d'outre-mer, Boileau, Adoption 
le président. 
, endement de M. Donnal: MM. Boileau, Ie secrétaire d'Etal 
b) M. Sérol demande à M. le ministre de la France d'outre-mer de la , 
quelles mesures le Gouvernement compte prendre pour informer 
l'opinion publique dans les territoires d'outre-mer de la gravité du Rejet. 
problème de la dégradation des sols et de l'importance de la Adoption de l'article 9, ainsi modifié, 
végélation forestière, pour l'instruire de l'épuisement rapide des Adoption successive des articles 10 à 12, 
{errains par l'abus des cultures sans assolement ni engrais et pour 
faire comprendre aux populations que de leur attitude à l'égard Article 14. 
du milieu naturel dans lequel elles vivent dépendent, avec l'avenir Amendement de M. Catrice, Mile Le Ber, MM. Scelles et Schmitt 
du continent africain, la fécondité de leur travail comme l'alléze- tendant à une nouvelle rédaction du Utre IV, et accepté par la 
ment de leur peine. Ccominission, — Adoption. 


@ «1 60 


1140 
Douxiéime amendement de M. Catrice, Mlle Le Ber et MM. Scelles 
et Schmitt: MM. le président de la commission, le secrétaire 
d'Etat, — Adoption. 
Sur l'article: MM. Griaule, le président de la commission. 


— 


Adoplion de 13, ainsi modifié, 
Adoption de l'article 45. 
Adoption, an scrutin, de l'ensémble du deuxjème projet de décret 
é: son tire 
| ensemble de l'avis. 
9. Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le président 


de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi présentée par 
M. Jean-Paul Palew-khi et les inmeimbres du groupe du rassembie- 
ment du peuple francais, députés, tendant à linstitution d'un 
comité de l'or national et d'un centre technique aurifère en vue 
de promouvoir les réformes indispensables à l'essor de la produc- 
terriloires de la métropole et de Union 
année 4%1, et année 1%51.) 


lion aurifére dans Îles 
francaise, 
1118), 

M. Schaenitt, 
mIques, 

M, Antonini 
des affaires financières, 

Disciss MM. Egretaud, le rapporteur, Aubert, prési- 
dou! de la cominiseion:; Reéverhori. 


244, 


rapporteur de la commission des affaires écono- 
président et rapporteur pour avis de la commission 
ion générale : 


Passage À la discussion de l'avis. 
Préarmbule: réservé, 


Arlicie, fer, 

Amendement de M. Montrat et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer: MM. Montrat, le rapporteur. 

Retrait, 

Reprise, par M. Egretaud et les membres du groupe communiste, 
de l'amendement retiré par M. Montrat: MM. Egretaud, le prési- 
lent de la commission, Reverbori, le rapporteur. 

Rejet, au scrutin, 

Adoption de l'article 1er, 


Article 2, e 


Amendement de M. Antonini, président et rapporteur pour avis 

la cominiss on des affaires financières, au nom <e celle-ci: 
MM. le président et rapporteur pour avis de Ja commission des 
affaires financières, le rapporteur, 


Acloplion. 
de 
Article 3, 
Amendement de M. Antonini, président et rapporteur pour avis 
de la comenission des affaires financières, au nom de celle-ci, et 
tendant à se substituer à l'article 3 du texte de la commission. 
Sous-amendement de M. Reverbori: MM. Reverbori, le président 
et rapporteur pour avis de la commission des affaires financières, 


l'article 2, ainsi modifié, 


le rapporteur, 

Adoption du sous-amendement modifié. 

Adoption de l'amendement de M. Anlonini, modifié par le sous- 
amendement, et se substituant au texte de l’article 3 de la com- 
poisson. 

Adoption du préambule, précédemment réservé, 

Adoption de l'ensemble de l'avis sur la proposition de loi et de 


son nouveau litre. 


10. — Demande de renvoi à la prochaine séance d'une affaire ins- 
crite à l'ordre du jour (p. 1135). 
Lechani, Mine la présidente, 


MM. Boluix-Bascet, Junillon, 


M. Schmitt. 


91. — Discussion de la proposition de M. Jousselin, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire dresser la liste des collectivités autoch- 
tones de l'Algérie, des territoires d'outre mer et terriloires sous 
tutelles, (Nos 117 et 287, année 1951.) (p. 1157). 


M. Jousselin, rapporteur de la commissoin de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales. 


Passage à la discussion de la proposition. 
Sur l'ensemble: MM. Griafle, le rapporteur. 
Adoption de Ja proposition modifiée. 


92. — Dépôt de rapports (p. 1158). 


43. — Règlement de l'ordre du jour (p. 1158). 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 DECEMBRE 1991 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


(La séance est ouverte à quinze heures.) 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 18 dé 
été affiché. 

I n'y à pas d'observation ?.. 


imbre 1931 à 


M. Vanier, Je demande la parole. 
M. Boisdon,. Je demande également là parole, 
M. le président. La parole est à M. Vanier sur le procès-verbal 


M. Vanier. Mesdames, messieurs, à l'oceasion de Fadoption 
du procès-verbal, je veux protester contre les conditions dans 
lesquelles, au terme de la dernière séanre, j'ai été privé ds 
mon droit de paroje. 

J'estime, tout d'abord, que la méthode employée pour m'ine 
lerrompre est contraire à la plus élémentaire correction, d'au 
taut, et chacun le reconnaîlra en consultant la collection du 
Journal officiel, que, depuis mon élection au sein de cette 
Assemblée, je n'ai jamais abusé de la tribune. 

Je tiens à préciser également que le règlement m'accordait 
cinq or, mon éamaärade Barbé n'a pas manqué 
de le remarquer, je n'ai pu parler que trois minutes à peine. 

Quant au prétexte suivant lequel mon propos n'avait rien 4 
voir avee un fait personnel, à mon avis, on interprète ici le 
réglement suivant les besoins de la cause, Mardi dernier, au 
début de la séance, une longue discussion s'est engagée entre 
notre camarade Barbé et M. Max André au sujet de l’article de 
L'Humanité relatif à la guerre d'Indochine; n'avons-nous pas vu, 
à celle oceasion, M. Rosenfeld, dans un rappel au règlement, 
indiquer qu'une telle discussion avait réglementairement sa 
place en fin de séance: je crois que ce qui était Valable au début 
de la séance devait l'être également à la fin. 


M. Raymond Barbé. bien! 


M. Vanier. Il y à donc, mesdames el messieurs, des jnter- 
prétations diverses du règlement, mais il y a, surtout, de la 
part du président et de la majorité de l'Assemblée, le refus 
d'entendre la vérité au sujet des événements très graves que 
tonstiltue Ta décision gouvernementale d'interdire, au mépris 
du droit sacré de réunion, une réception solennelle organiste 
par les Algériens de Paris, refus en violation brutale des droits 
inscrits dans là Constitution; cette attitude du Gouvernement 
a provoqué, dans des conditions scandaleuses je Je répète, lar- 
restation « au facies » de plus de 15.000 Algériens, dont un de 
nos collègues, M. Boumendiel. 

I y avait également le refus d'entendre notre protestation 
devant Ja prétention du Gouvernement d'interdire le grand 
meeting de soiidarité envers les peuples du Moyen-Orient et 
G'Afrique du Nord, organisé demain soir par les plus grandes 
organisations démocratiques françaises, Cette nouvelle mesure, 
de caractère anticonstitutionnel et fasciste, ne manquera pas, 
d'ailleurs, d'alerter tous les démocrates et républicains. Elle 
conlirme l'opposition du Gouvernement aux légitimes aspira- 
lions des peuples opprimés par l'impérialisme français et, 
encore dernièrement, du peuple tunisien qui vient d'apprendre 
à ses dépens qu'il ne fallait rien attendre des promesses des 
limpérialistes sur de prétendues « réformes », Mais ces mesures 
d'interdiction n'’empécheront pas la classe ouvrière et le peuple 
de Paris de clamer leur admiration et leur solidarité aux peu- 
ples qui luttent courageusement pour leur Liberté et leur indé- 
pendance nationale, 

C'est pourquoi nous sommes contre l'adoption du procës- 
verbal: en vertu de l'article 47, nous demandons un scrutin el 
nous donnons à notre vote le sens d'une protestation contre la 
politique coloniale du Gouvernement et contre l'approbation de 
cette politique par la majorité de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Monsieur le président, il avait été convenu, at 
cours de notre séance de vendredi dernier 13 décembre, que 
la proposition de résolution sur la citoyenneté française serait 
portée à l’ordre du jour de notre séance d'aujourd'hui immé- 
diatement après les réponses du Gouvernement aux questions 
orales. Or, l'Assemblée, et c'était son droit absolu, a modifié 
cet ordre du jour et inscrit cette affaire sous le n° 9 de l'ordre 
du jour. Je ne puis, ea aucune facon, en ma qualité de rap- 


porteur, accepler celle modification qui ferait venir la discus- 
sion de cette proposition en Séance de nuit, car ce serait vrai- 
ment donner trop de valeur aux reproches qui nous furent faits 
à Pau de vouloir construire l'Union frança'se « dans un tun- 
nel »: nous ne voulons pas qu'une telle discussion se dérouie 
dans ces conditions. 

D'autre part, à ma Connaissance, certains de ceux qui ont 
eollboré le plus activement à la rédaction de ce texte estimaient 
opportun qu il soit renvoyé, En ce qui me concerne, je ne 
Nois pas la raison de cette opportunité, De quoi s'agissait-il ? 

pe demander au Gouvernement de se pencher sur un pro- 
prime dont la solution est d'autant plus urgente qu'actuelle- 
ment les tribunaux administratifs et judiciaires rendent des 
décisions souvent, faute de principes directeurs, contradictoi- 
res. Ce projet ne touche pas seulement, en effet, le droit publie, 
mais le droit privé. 

Par conséquent, cetle invitation au Gouvernement me parait 
toujours aussi opportune. 

D'autre part, les événements actuels commandaient peut-être 
plus impérieusement qu hier d'aflirmer à cette tribune notre 
notion de la citoyenneté de l'Union française, qui ne se confond 
pas avec la nationalité, L'on peut être citoyen très indépendant 
d'un pays et cependant, lorsqu'on est uni par une amitié sin- 
cère et par des sacrifices communs, s'accorder des avantages 
particuliers. 

Tel est le sens et la portée de la citoyenneté de l'Union fran- 
aise telle que nous l’entendons ici. Il aurait été, non pas inop- 
portun, mais au contraire très opportun de le dire. Mais je ne 
Veux pis que Ceux qui se sont associés intimement à Ja dis- 
eussion de cette proposition de résolution puissent se diviser 
sur une question de date, En ma qualité de rapporteur, et si 
M. !: président de la commission est d'accord avec moi, jen 
demande done le renvoi à In conférence des présidents, après 
les vacances de fin d'année. 


M. le président de la commission. La commission de la légis- 
Jation accepte le renvoi, 


M. le président. À la demande du rapporteur, la commission 
tant d'accord, l'affaire est donc renvoyée à une date ultérieure. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin publie présentée par 
M. Vanier, au nom du groupe communiste, sur l'adoption du 
procès-verbal, 

Je mets aux voix, par scrutin publie, l'adoption du procès- 
verbal. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 


Pour ladoption........... 105 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
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HAUT CONSEIL. - REMERCIEMENTS DE M. LE PRESIDENT 
DU L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu de M. le Président de la Répaubiique, 
président de l'Union française, la lettre suivante: 


« Paris, le 13 décembre 1951, 


« Monsieur le président, 

« J'ai reçu avec une grande satisfaction la délibération de 
l'Assemblée de l'Union francaise, que vous avez bien voulu me 
l'ansmettre, apportant son salut au Haut Conseil, à l'occasion 
de sa première réunion, 

« Je ne manquerai pas de donner connaissance de celte déli- 
bération aux membres du Haut Conseil. Mais, d'ores et déjà, 
en ma qualité de président de cet organisme, je me crois auto- 
risé à exprimer à votre Assemblée et à vous-mème mes vifs 
remerciements, et notre ferme volonté de faire de l'Union fran- 
Çaise une forte et prospère communauté fraternelle, 


« Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma 
haute considération. 
« VINCENT AURIOL. » 
(Vifs applaudissements.) 
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DEMISSION DE M. SCHOCK, CONSEÏÈLER DE LA HAUTE-VOLTA, 
: EN TANT QU'ELU DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. J'ai recu de M. André SchockK la lettre sui- 
vante : 

« Le décembre 
« Monsieur le président, 

« Elu par l'assemblée territoriale dè la Haute-Volta pour siéger 
à l’Assemblée de l'Union françease, et validé pur Votre Assenr- 
blée à la date du 27 novembre, j'ai l'honneur de vous faire 
connaitre que J'opte pour ce dernier poste et, en cogsequenre, 
Je vous prie de bien vouloir accepter ma démission du poste 
de conseiller de FUnion francaise qui n'avait été remis par 
l'Assemblée nationale. 

« Je vous prie d'agéer, monsieur le président, l'assurance de 
ma haute considération. 

ANDRE SCHOCK, 
« Conseiller de la Haute-Volta », 


Acte est doané de celte démission. 


I en sera donné avis à M. le président de FAssemblée natio- 
haie, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de M. Cazelles et des membres du 
groupe socialiste $. F, L et apparentés, une proposition 
dant à inviter le Gouvernement à créer une eaisse de soutien 
du café et du cacao ea Afrique occidentale francaise, 


La proposition imprimée sous le n° 331, distribués, et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
culture, de l'élevage, des chasses, des pèches et des forts, 
(Assentiment.) 


DEPOT D'UM RAPPGRT 


M. le président. J'a: recu de M. Cazelles un rapport fait au 
nom de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chaises, 
des pêches et des forêts, sur la demande d'avis (n° 181, année 
1951), transmise par M. le président du conseil des ministres, 
sur 6 projet de décret, présenté par M. Je ministre de la France 
d'outre-mer, attribuant, à titre provisoire, à la société agritole 
de la Kotto une concession de terrain rural dans le territoire de 
l'Oubangui-Chari. 

Le rapport sera imjwimé sous le n° 992 et distribué, 


RETRAITS DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de sa 
réunir propose à l'Assemblée de reürer de l'ordre du jour de 
la présente séance: 

1° La suite de la discuesion de: 4) la proposition de résolu- 
üon de MM. Lombardo, Barbe, d'Arboussier, Mile Autissier et 
des membres du groupe communiste et apparentés et du groupe 
du rassemblement démoeratique africain, tendant à inviter 
l'Assemblée nationale à voter une Joi portant organisation de 
collectivités locales à Madagascar : 

b) La proposition de résolution MM, Vendenboomzaërde, 
Razac, Vauthier, Jous<elin et des mermbres du groupe du mou 
vement républicain populaire, tendant à inviter FAssemolce 
naltionale.à adopter une loi portant réorganisation de collectivités 
locales et des conseils de districts à Madagascar (archipel des 
Comores excepté) ; 

c) La proposition de résolution de M. Lapart et des inembres 
du groupe Socialiste S. F, 0, tentant à inviter l'Assemtlée 
nationaie à voter une loi portant organisation des coilectivités 
locales à Madagascar; 

2 La discussion de la proposition de M. Estéhe, relative aux 
limites d'âge des fonctionnures coloniaux tributaires de Ja 
caisse intercoloniale de relrailes, affaires respectivement 1s- 
crites aux 3° et 5° rangs. 

I n'v a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 20 DECEMBRE 1951 


REPONSES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses du Gou- 
vernement à trois questions orales, 


au Collectivités locales malgaches. 


M. le président, La première question orale est la suivante: 

M. Pierre Boiteau expise à M. le ministre de la France d'ou- 
tre-mer qu'un arrêté du 7 juin 190 a, d'après les déclarations 
de M Je haut commissaire de la République francaise à Mada- 
gascawr, dans sou discours du {42 août 1950 à l'assemblée repré- 
entalive, inetitué un régme nouveau pour jes fokonolonas, 
collectivités locales malgaches; que, d'autre part, l'article 72, 
paragraphe 1%, de la Constitution réserve au seul Parlement, le 
pouvoir légisiatif en matière d'orgauieation politique et admi- 
nistrative dans les territoires d'outre-mer; et lui demande 
quelles mesures 11 comple prendre pour appliquer les disposi- 
lions constitutonnelles dans cet important domaine, » 

La paroe est à M le ministre, 


M. Aujoulat, sécrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Mes- 
dames, messieurs, ja question posée par M. le conseiller Bortean 
curioot au moment même où se discute devant votre Assem- 
blée la réorganisation des collectivités de Madagascar. 

L'arrêté portant organisation des colectivités rurales autoch- 
lones, signé Je 7 juin 190 par le haut commissairre de la 
République à Madagascar, se élue, comme les arrêtés des 
26 novembre 1944, 5 février 1945 et 2 août 194$ qui l'ont pré- 
cédé, dans le champ d'application du décret du 9 novembre 
1944 portant réorganisation des rollectivités à Madagascar, Ces 
dispositions ont reeu l'accord de lassemblée représentative. 

Les fokonolonas où collectivités autochtones constituent des 
organisations essentiellement coutumières, Or, à Madagascar, 
dès que lon aborde le domaine de la coutume on se trouve, en 
raison de la diversité ethoique de la Grande-fle, en présence de 
formes mu'tin'es et mouvantes, et il s'agissait, en celte matière, 
on de légiférer, mais hiea de reconnaître, de codifier en les 
précisant les règles traditionneiles déjà app'iquées au sein des 
malgaches. 

Ce texte reste au demeurant provisoire, la matière dont il 
l'objet étant susceptible d'évolution. IT a simplement pour 
but de donner anx fokonolonas aver le sentiment de leur per- 
smgnalité, davantage d'effisacité et de les amener à assurer 
eux-mêmes de plus en plus la gestion de leurs propres affaires. 


M. le président. La parole est à M. Poiteau, 


M. Boiteau, Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, je 
eyois avoir fait la démonstration, au cours de notre séance du 
94 novembre 1951, que l'arrêté du 12 août 1920 de M. le haut 
commiseaire de la République à Madagascar était contraire à 
l'esprit et à la lettre de la Constitution, 


M. le secrétaire d'Etat. \b-olument pas! 


M. Boiteau. Vous venez de nous dire, monsieur le miogistre, 
qu ji! s'appuie sur le décret du 8 noveinbre 1944. Mais il faudrait, 
a ce moment-là, qu'il en respectât les dispositions, Or, deux 
articles au moins de l'arrêté en question sont absolument con- 
tradictoires avee les dispositions de ce décret de 1914. C'est 
ainsi, par exemple, qu'en ce qui concerne’ la circonscription à 
laquelle s'étend la collectivité, l'article 4 du décret s'exprimait 
ainsi: « Le village constitue lurité administrative autour de 
laquelle s'organise la vie de la collectivité, c'est-à-dire que, 
comme dans la tradition malgache, la création de la collectivité 
était la reconanissance pure et simple des fokonolonas déjà 
existants alors que l'arrêté dont il est question, celui du 12 août 
1950, au contraire, dit en son article 2: « Les quartiers ou grou- 
pements de villages ainsi désignés prennent le nom de collec- 
livités autochtores rurales, » 

I ne s'agit donc plus ici d'organiser et de reconnaître Ja 
collectivité existant le cadre du village, mais d'impo:er 
l2 groupement des villages, exactement comme nous avone vu, 
sons le gouvernement de Vichy, une loi imposer les syndicats 
oblicatoires de communes en France, Voi d'ailleurs abrogée à 
la libération, comme vous le savez. 


M. Raymond Barbé, Très hien! 


M. Boiteau. À ‘article 8 du décret, nous lisons encore: « Font 
b'oatoiremrat partie de la collectivité les habitants autoch- 
tones des deux sexes âgés de 18 ans au moins, résidant sur 
leur territoire et avant conservé leur statut personnel ». Or, 
aue disait le décret du 9 novembre 1944 ? « Tout indigène fait 
vblisatoirement partie de la collectivité où il réside », c'est-à- 


de sans distinction de statut conformément d’ailleurs à læ 
lettre et à l'esprit de la Constitution. 

Il est clair que ce n'est qu'après coup, et pour pouvoir jus 
tifier une telle forme de législation, qu'on a rattaché par Cons 
séquent cet arrèté de 1950 au décret de 1944. 

Je montrais d'autre part, lors de notre séance du 29 noveme 
bre, pourquoi le Gouvernement avait eu recours à un tel stras 
tagéme, « La vérité — disais-je alors — c'est que le Gouver. 
nement solidaire de ses prédéceseurs depuis 1947, n'est pas 
fier de la politique menée à Madagascar, Il a peur qu'une dis. 
cussion publique ne mette en évidence ce qu'il s’est efforcé de 
dissimuler depuis des années, En juillet 1948, trois jours avant 
l'ouverture du procès des parlementaires malgaches, d'actuet 
sous-secrétaire d'Etat à la guerre, M. de Chevigné, faisait exé 
euter, en dépit des ordres du Président de la République «ta. 
tuant en conseil supérieur de la magistrature, un des inculpég 
qui était également un témoin essentiel, Cet acte de forfaiture.…. 


M. Max André. C'est encore inexact! 


M. Boïiteau. fut accompli pour que la lumière ne se fassg 
pas sur les véritables responsabilités des événements de Maia- 
gascar, pour éviler une confrontation qui avait toujours ét 
refusée. 

Lorsque la preuve de cette forfaiture fut rendue publique, au 
début de cette année, tout ce que trouva à faire le Gouverne. 
ment fut d'interdire la publication de tout ce qui a trait aux 
travaux du conseil supérieur de la magistrature. Et, plus récem. 
ment, le 7 décembre dernier, quatre de mes collègues et moi. 
même, appartenant À cinq groupes politiques différents, nous 
avons demandé à M. le Président de la République de nous 
recevoir, pour lui faire part de l'émotion que soulève, dans 
l'opinion publique française, la répression qui continue dans 
la Grande He, Le plus haut magistrat de l'Etat a cru devoir 
poser comme condition de cet entretien que son objet resterait 
secret, ce qui m'est apparu, quant à moi, incompatible avec 
l'exécution de mon mandat. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Boiteau. On comprend la volonté de silence du Gouver- 
nement lorsque, plus de quatre ans après les événements, il 
continue à faire exéculer des condamnés à mort; six exécus 
tions ont eu lieu au cours de l’année 191. 


M. le président. Monsieur Boileau, il me semble que vous vous 
écartez singulièrement du sujet que vous avez à traiter avec 
M. Aujoula!, et qui concerne les fokonolonas... 


M. le secrétaire d'Etat. Cela n'a rien À voir avec le sujet, 
M. Boiteau, Le Gouvernement ne voulait pas... 


M. le président. ...nous ne Sommes pas dupes des explications 
grâce auxquelles vous essayez de lier des sujets complètement 
différents. Je suis cbligé de faire respecter le règlement. 


M. Boiteau. Voilà pourquoi :e Gouvernement se refuse, en 
dépit de la Constitution, à soumettre au Parlement tout ce qui 
touche, de près ou de loin, à sa politique à Madagascar, 

Le groupe communiste estime, au conttaire, dans l'intérêt de 
la France, que la répression doit cesser. La lumière doit être 
faite sur l'origine véritable des événements de 1947. C'est 
pourquoi il exigera le respect de la Constitution et continuera, 
comme il est de son devoir de le faire, à éclairer opinion 
publique française sur les actes auxquels le Gouvernement se 
livre en son nom sans vouloir lui en rendre compte. 

Ceci ne veut pas dire que nous ne désirons pas voir l'asseme 
biée représentative de Madagascar, même sous sa fogme 
actuelle, recevoir des pouvoirs plus étendus, au contraire. Nous 
désirons la voir régler e’le-même les questions roncernant 
Madagascar. Mais ce que vous voulez accroître, sous couleur de 
décentralisation, ce sont les pouvoirs arbitraires du haut com- 
missaire, l'assemblée restant, comme par le passé, purement 
consultative. 

Là encore vous violez la Constitution dans sa lettre et dans 
son esprit, Son article 87 veut, en effet, que, dans les territoires 
d'outre-mer, le président de l'assemblée soit chargé de l’exé- 
cution elle-même des décisions de Flaesemblée, le haut com- 
missaire n'étant que le représentant du pouvoir central. le 
Gouvernement cherche, en réalité, à revenir au régime du bon 
plaisir. au régime des décrets qui lui étaient si chers dans les 
colonies, Il veut échapper à la fois au contrô'e du peuple fran- 
çais et au contrôle du peuple malgache. e 


M. Raymond Barhé. Très bien! 


M. Boiteau. Mais l’action unie de nos deux peuples saura le 
rappeler au respect et à J'application de la Constitution. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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ment, dans les directions suivantes: élaboration des propa- 

b) Territoires d'outre-mer, — Dégradation des sols. gandes dans les milieux ruraux et dans les écoles; constitution 

à districts-protes ‘our la con<e] les so spection 

M. le président. deuxième question orale est la suivante: de 7 particulii | 

« M. Serot demande à M, le ministre de la France d'outre- envisager pour discipliner les activités agricoles ©4 pastoeales 
quer quelles inésures le Gouvernement compte prendre pour dans un sens favorable à la conservation des sols 

informer l'opinion publique dans les terriloires d'outre-mer de D'autre part, le département à saisit loi n de Ja prépara- 

Ja grovité du probleme de la dégradation des sois et de l'impor- ion du memorandum de Ja France destiné à Ha fcrence 

tance de la végélallon forestière, pour liuswuire de lepuise- internationale sur l'utilisation des terres dans régions tropi- 

ment rapide des terrains par l'abus des cultures sans assole- cales qui devait se tenir à Ceylan en 1950, pour brosser un 

eut ni engrais et pour faire comprendre aux populations que tableau général de la situation de nos territoires au regard du 

de cour attitude à légard du mileu naturel dans lequel elles problème de la conservation des sols et de tracer les grands 

vivent, dependent, avec l'avenir du continent africain, Ja fécon- traits de la polit que ag le que | Goni inetil tenu 


dite de leur travail comme lallégement de leur peine. 
La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. mnessieurs, gravité du 
probleme que pose la dégradation des sols dans les territoires 
de la zone intertropicale de l'Union francaise, n'a pas échappé 
au département de la France d'outre-mer. Dès 1943, des contacts 
étant rétablis avec les territoires, le département a lancé une 
enquête préliminaire sur cette question, appuyée sur un ques- 
tionnaire qui avait pour objet de préciser ies connaissances 
suivantes. 

D'abord, bilan sommaire des dévastalions: ensuile, causes 
gocounues de ces dévastations et manifestations qu'elles pren- 
nent: entin, .movens dont les territoires d'outre-mer disposent 
ou qu'ils envisagent de mettre en œuvre pour Jutler contre la 
décra lation des sols. 

Le déponilement des réponses parvenues en 1945-1946 avait 
révelée que le phénomène de la dégradation des terrts était à 
peu près général et d'une acuité exceptionnelle dans certaines 
régions en particulier dans les régions suivantes: Sénégal, 
Fouta-Djalon, Adamaoua, Pavs Banuléké, plateau central de 
Madagascar. Cette Situalion fit l'objet d'un rapport devant la 
commission de modernisation et d'équipement économique et 
social des terrioires d'outre-mer qui ouvrit une rubrique spé- 
cie au plan dotée de erédits importants pour engager la lutte 
contre la dégradation des terres. 

Parallèlement, le département prit les initiatives suivantes: 

Constitution par arrêté ministériel du 19 mai 1946: 

a) À Paris, d'une commission intercoloniale de la protection 
des sols rattachée au conseil superieur de la recherche scienti- 
fique outre-mer, organisme consultatif d'impulsion et de con- 
ception générale sur tous les probèmes concernant la conser- 
valion des sols; 

b) Outre-mer, constitution du bureau territorial pour la con- 
servalion des sols, chargé d'organiser la propagande, d'étudier 
les mesures techniques et réglementaires en vue d'arréter la 
degradation des sols et de coordonner l'activité des différents 
services concourant à l'application de ces mesures. 

Sous l'impulsion du département de la France d'outre-mer, 
des services techniques, en particulier ceux de l'agricultüre, de 
l'élevage et des forêts prirent une part très active aux travaux 
de la conférence interafricaine des sols réunie À Goma en MS, 
Leur communication figure dans le compte rendu de la confe 
rence publié par le Bulletin agricole du Congo belge. 

C'est sur Ja proposition de la délégation francaise que la 
conférence recommande la constitution d'un bureau perma- 
nent interafricain des sols dont le siège serait à Paris. 

Ce bureau a été prganisé par les soins du département et à 
commencé à fonctionner en avril 1950, 

FE constitue un centte d'information et de documentation 
pour tous les aspects techniques, économiques et sociaux de la 
Conservation et de l'utilisation des sols pour la partie de 
l'Afrique au sud du Sahara. Il doit publier un bulletin pério- 
dique bilingue et faciliter par tous les moyens la cocrdination 
des études et des mesures de protection entre les puissances 
africaines. 

Dans le même esprit, la conférence de Goma avait également 
recommandé : 

a) La constitution de quatre comités régionaux (Afrique 
méridionale, orientale, centrale et occidentale), organismes 
d'information et de coordination des initiatives locales : 

b) La création d'un service pédologique interafricain chargé 
de mettre au point des méthodes d'analyses, d'établir les 
normes africaines pour la reconnaissance, la classification et la 
cartographie des sols, de centraliser toute documentation sur la 
pédologie africaine, 

Ces comités et ce service sont en voie d'organisation. 

_Dès 1948, les bureaux des sols se sont organisés dans plu- 
sieurs territoires et fédérations: Madagascar, Afrique pe oi 
lale française, Afrique équatoriale française et Cameroun, coor- 
donnant les activités des services intéressés à divers titres À la 
lutte contre la dégradation des sols, Leur action s'est particu- 
lièrement exercée, conformément aux directives du départs. 


poursuivre outre-mer pour assurer l'exportation rationnelle des 
du | 

Le moment parait venu pour le Parlement de marquer, par 
un acte solennel, l'importance qu'il atkache à la sauvegarde du 
patrimoine foncier 
et futures et sou 
en mème temps, sa volonté d'armer le Gouvernement des pou- 
voirs nécessaires pour metre en œuvre une politique efficace 
de protection et de restauration des sols, Elle nécescte, pour 


à 
mesures, d'inéluctahies appels à Ja 


ben commun des géncraltions 


premièce de leur prospérité, el d'affirmer, 


l'application de certaines 


contrainte et à la restriction des droits individuels de propiôté, 

Cette initiative est d'ailleurs conforme aux rerommandbons 
des internationales: conférente de Goma re 
comimandation): conférence pour conservation et Pulilisa 
tion des ressources naturelles de l'E.C.O0.S.0.C.. réunie à Laki 


Surcess en août-septembre 1949: conférence annuelle de lorga- 
nisation pour l'alimentation et s'agriculture réune à Washing 
ton en novembre 1449. 

Les services du département ont mis à l'étude des projets de 
Joi relatifs: 

Au régime des réserves naturelles intégrale 
naux, zones de protei 
lier; à la conservation des zones cultivées, 

C'est vous dire que le Gouvernement est disposé à tont 
mettre en œuvre pour lutter contre la dégradation des terres 
d'outre mer, \pplaudissements qauche et au centre 


parrs hatio- 
for 


et réserves Spéciales; au 


M. le président. La parole à M. Sert, 


M. Robert Serot. le ministre, chers coliegues, 
pour être d'actualité, la question que j'ai cru devoir poser au 
Gouvernement n'en est pas moins tr incienne, Salomon se 
préoecupait déjà de reboiser et d'irriguer, Des mvasions ont 
sans doute dévasté le pays, mais aussi, et Engels le note dans 
sa Halectique de la Naluref « Les hommes qui, en Mésopota- 
en Grece, en Asie Mineure el en d'autres heux défrichaoent 


les forêts pour obtenir par ce moven des terres de labour, ne 
se doutaient aucunement que, pal mème, ils engendraient 
la désolation qui règne actuellement en pas qui le 


prive, en mème temps que des forêts, de Jeurs possihiht 
d'accumuler el de conserver Fhumidil 

Pour mesurer la gravité du probleme, quelques chiffres suf- 
tiseut. L'histoire où Ja rapporte qu'un ermpe 
reur de Chine, d'une haute dynastie, avail anobli un arbre en 
le faisant duc pour reconnaitre les services qu'il avait rendu 
Malheureusement, les peuples de Chine m'ont pas connu ce 
geste ou ne Font pas MES et, dans une étude internationale 
sur la conservalion du sol publiéesen 148 par la F, À, 0., je 
relève les passages suivants: « D'après les chiffres enregistrées 
à Chenhsien, le fleuve Jaune 4 transporté en 1934 environ 
1.490 millions de mètres cubes de Himon, soit Féquivalent de 
145.000 hectares de terre sur un mètre de profondeur, Le fleuve 
Jaune est le fleuve le pius limoneux du monde; il arrache par 
an à son bassin torrentiel autant de terre que tout les 
rivières des Elats-Unis réunies ». 

Mais, pour êlre juste et, corrélalivement, il faut ajouter, 
d'après la même étude de la F, A. 0., que « les efforts des 
agriculteurs chinois de Ja région du Locss, au nord-ouest de ja 
Chine, atin d'empêcher Féroson de ronger rapidement 
Champs, sont inégalés dans lé monde entier ». 

Je n'insisterai pas davantage, ni sur la gravité du mal, ni 
sur l'accélération de ses conséquences, Je ne chércherai pas à 
mesurer devant vous toutes les peines et tous les efforts sup- 
émentaires qui en résullent pour l'humanité, La production 
ittéraire de notre époque nous apporte à ce sujet un grand 
nombre de renseignements précieux et présente surtout le 
grand avantage d'éveiller l'attention du publie. 

L'étude des remèdes et de leur diffusion est malheureuse 
ment moins répandue et je Vous remercie très sincérement, 
monsieur le ministre, de nous apporter, par votre réponse, Fas- 
surance de l'intérêt qu'y porte le Gouvernement, 

Quelques chiffres encore peuvent cependant nous aider à 
situer le débat, D'après la F. A. O0: « Les deux tiers des hab. 
tants du globe sont sous-alimentés, Leur santé serait grande 
ment améliorée s'ils recevaient en quantité suffisante Le genre 


- 
s | 
| 
| 


— 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE — SEANCE DU 20 DECEMBRE 1951 


de nourriture adéquat ». La F. A. 0. ajoute aussitôt: « Les 
agriculteurs du monde entier, qui constituent es deux tiers de 
la population du globe, seraient en mesure de produire les 
quantités suffisantes de denrées employaient partout les 
jueilleures méthodes agricoles n. 

C'est le deuxième pont de ma question. 


M. Griaule. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collégue ? 


M. Robert Serot. Je en prie, 
M. le Secrétaire d'Etat. 11 6-t permis... 


M. Griaule. là présidence passe maintenant au représentant 
du Gouvernement ?,.. (Sourires.) Je pensais que les observa- 
Lions devaient être faites par le président de séance, 

Je ne puis donc pas prendre là parole avec l'autorisation de 
l'oräteur et du président ? 


M. le président. Meme pas avec l'autorisation du régiement, 
Imonsieur Griaule, car, en matière de questions orales, le 
dialogue doit rester circonserit entre Je ininistre et l'auteur 
de la question. 


M. Griaule. Je m'excuse, monsieur le ministre, je vous laisse 
en tête à fête, (Sourires.) 


M. Robert Serot. -ans doute les terres arides qui cou- 
vrent actuellement environ 22 inillions de kilométres carrés, 
soil à peu près le quart de la superficie du giobe; mais, là 
auss}, 11 Y a beaucoup à faire et, dans une récente étude sur 
les bases écologiques de a régénération de la végétation des 
goues arides, M. le professeur Vayssière, secrétaire général de 
l'union internationale des sciences biologiques, n'hesitait pas 
à ecrire : 

« La responsabilité de l'homme, mème de l'homme dit « civi- 
» est indéniable dans la formation progressive, d’abord 
des régions semi-arides, puis de régions arides et désertiques. 
Maintenant qu'il mesure sa responsabilité, c'est à lui de répa- 
rer -- autant que faire se peut — Je mal qu'il à fait ou laissé 
luire... 

Quant aux remèdes proprement dits, l'accorl est complet, 
quelle qu'en soit Ja nature; toute amélioration ne peut "fon- 
der que sur une discipline qu, pour être Hibrement acceptée, 
doit être comprise. Les plus grands scientifiques comme les 
mneilleurs spécialistes paraissent unanimes à penser que des 
progres ne peuvent être réaiités qu'en associant le public à 
l'œuvre entreprise, c'est-à-dire en, faisant son éducation. 

Je n'ai pas la manie des ci «tons, mais, dans une question 
qui me Uent particulièrement à cœur et dont je m'occupe 
aepuus de très nombreuses années, J'y trouve, en ce mornent, 
le double avantage de vous éviter des développements de con- 
<idérations personnelles et d'apporter la preuve de l'unité de 
VUE qui s'impose 

Dans un rapport du commissariat du plan, établi en 1919, 
M. Guilloteau, devenu depuis directeur du bureau interafri- 
cain d'information sur Ja conservation et l’utilisation des sols, 
faisait ressortir qu'il s'agissait surtout d'un problème « d'ordre 
humain » et que « ja solution re lui donnera signifiera, 
our les populations intéressées, le franchissement d'un €che- 
dans léchelle des civilisations. A Fépuisement brutal des 
richesses naturelles, à Ja lapidation du capital, succéderont 
l'utilisation rationnelle de la fertilité des sols, l'entretien puis 
la reconstitution et enfin l'enrichissement du patrimoine fon- 
cier, Aussi, de telles réalisations doivent-elles s'adresser tout 
d'abord aux esprits par la propagande, » 


Cette propagande — et ce sera la conclusion de mon inter- 
vention — devrait être l'objet de tous nos soins puisqu'elle 


seule peut préparer Famélioration de Ja condition humaine; 
cette propagande devrait s'exercer dans tous les milieux et en 
toutes circonstances pour pénétrer partout et convaincre cha- 
cun. 

Le Gouvernement s'honorera en Y participant activement et 
l'Assemblée de FUnion française y trouvera une des plus belles 
causes qui Jui soient offertes dans sa mission au service des 
populations qui la composent, comme de TJ'humanité tout 
entière, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Territoires d'outre-mer, — Education des jeunes mineurs 
délinquants. 


M. le président, La tzoisieme question est Ja suivante: 

Mile Le Ber demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer ce qu'il compte faire pour assurer dès à présent Féducalion 
physique, l'ensemniement primaire et technique des jeunes 
mineurs délinquants, préveons où condamnés dans les terri- 
luires d'outre-mer et territoires sous tutelle, seul moyen de 


leur permettre de reprendre une place normale dans la société, 
et si l'expérience de Brazzaville be pourrait pas être étendue 
à toutes les maisons de détention. 

La paroie est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. Mesdames, messieurs, la question 
posée par Mile Le Ber e<t à examiner sous deux aspects, l'un 
Judiciaire et l'autre social. En ce concerne l'aspect judi- 
claire et pénitentiaire, il convient de rappeler que ladmainis- 
trabon des prisons et ieur régime intérieur dépendent entière- 
ment des gouvernements jocaux et que ces étañlissements sont 
à la charge des budgets des territoires. 

Cependant, la réforme judiciaire actuellement en cours doit 
entainer une réorganisalion des prisons. Des instructions 
seront adressées aux hauts commissaires et chefs de territoire 
pour que l'étude des problèmes d'administration intérieure, 
qu'il leur appartient de résoudre, comporte un examen attentif 
des dispositions concernant les mineurs délinquants. 

En ce qui concerne l'aspect social, il convient d'indiquer que 
des centres d'éducation surveillée pour les mineurs délin- 
quants où abandonnés existent déjà à Brazzaville, à Ziguin- 
chor, à Carabane en Casamance, à Palimé au Togo, et à 
Obock en Côte francaise des Somalis. Le centre d'Obock est 
en voie d'achèvement; d’autres sont en cours d'aménagement 
en Nouvelle-Calédonie et en Océanie. Au Came:oun on est en 
train de réaliser une vaste institution de l'enfance camerou- 
haise, 

La colonie pénitentiaire de Brazzaviile, annexe de la maison 
d'arrèt, Inais distincte de celle-ci, tant comme bâtiment que 
comme fonctionnement, doit servir de modèle à d'autres du 
méine genre — une part territoire et fédération autant que 
possible — en raison des différences ethniques existant entre 
le Gabon, l'Oubangui-Chari et Tchad 

Peut-êire n'est-il pas inutile que je donne à votre Assem- 
biée queiques précisions sur la colonie pénitentiaire de Brazza- 
ville, citée par Mlle Le Ber comme modéle pouvant servir aux 
autres territoires où aux autres fédérations ? Cette colonie péni- 
teutiaire a élé créée en 1948-1949: elle est destinée à recevoir: 
1° les mineurs détenus pour inconduite à la demande des 
pères de famille, sur ordre d'arrestation du président du tri- 
Dbunal; 2° les mineurs déinquants de 13 à ans, acquittés 
comme avant agi sans disceraement et confiés par jugement 
à cet établissement jusqu'à leur majorité civile; 3° Jes mineurs 
en état de A RÉ her tout au moins de 13 à 16 ans, lorsque 
le décret du 3 octobre 1935 ou un texte de transition analogue 
à la loi du 2% mars 1921 interviendra en A. E. F. et permettra 
la remise par jugement de ces mineurs vagabends, d'ores et 
déjà soumis aux peines d'emprisonnement, à une insütution 
charitable où à une colonie pénitentiaire. 

Les bâtiments, prévus pour une vingtaine d'occupants, sont 
aujourd'hui ferminé<, ainsi que les installations annexes, Un 
instituteur, spécialisé dans les questions de déiinquance juvé- 
nie, et un moniteur africain ont été affectés à ce centre. Bien 
que dénommé colonie pénitentiaire, il fonctionne comme nne 
véritable maison d'éducation surveillée, comportant une divi- 
sion en sections, une organisation de sco.arité et de forma- 
tio professionnelle et la tenue à jour de dossiers psycholo- 
giques individuels, le tout couronné par un service de place- 
ment, Cet établissement pourra servir de modèle à d’autres du 
même genre dans bien d’autres territoires. De tels établisse- 
ments devront être complétés par des centres de rééducation 
sans caractère pénitentiaire, conformes aux prévisions de lor- 
donnance du 2 février 1945 et permettant la mise en vigueur 
de celle-ci. 

D'autre part, le problème de la délinquance juvénile se pose 
surtout dans les grands centres urbains où les éléments détri- 
balisés échappent à l'éducation coutumière à base de forte 
autorité paternelle et d'activité domestique et rurale qui garan- 
tissait, en général, la moralité du mineur. 


M. Griaule. En effet, le problème se pose usiquement dans 
les centres urbains. 


M. le secrétaire d'Etat. Le: statistiques concernant la délin- 
quance juvénile demeurent dans l'ensemble, rassurantes et, 
hors des centres urbains, ce danger n'existe pratiquement pas. 


M. Montrat. : 
M. Griaule. 1! n'existe pas. 


M. le secrétaire d'Etat. I] retient cependaut l'attention de Ja 
haute administration et appelle des solutions médico-sociaies 
adaptées à celles de la métropole. 

Entin, la surveillance, l'éducation et le redressement de Fea- 
fance délinquante sont liés au développement des services 
sociaux d'outre-mer, Seuls, ces services peuvent compléter el 
prolonger l'action des services para-sociaux existants, mais leur 
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institution relève, en l'absence d'une loi, de l'initiative des 
pouvoirs locaux. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Max André. Je demande Ja paroëe, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. La parole est à M. Max André. 

M. Max André. Monsieur le ministre, j'espère que vous excu- 
serez une légère entorse au règlement en faveur d'une inter- 
vention, d'aiileurs de pure forme, de ma part: je viens exenser 
Mie Le Ber qui, contrainte à s'absentez pour tenir des enga- 
gements antérieurs, n’a pu éatendre votre intéressante com- 
muuication. Elle en prendra certainement connaissance au 
Journal officiel, d'autant plus intéressée que le groupe M. R. P. 
vient de déposer une proposition sur le même <ujet: vos indi- 
cations nous seront donc précieuses à cet égard et nous vous 
en remercions, 


— 


TERRITOIRES  D'OUTRE-MER. -— CREATION DE CENTRES 
D'EYUDES DU TRAVAIL ET D'APPLICATION PSYCHOTECH- 
NIQUES ET DE CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE 
RAPIDE 


Suite de la discussion d’une d:mande G’'avis. 
Adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis transmise par M. le président 
cu coaséil des ministres, sur Je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, portant création de 
centres d'études du travaii et d'application psychotechniques 
et de centres de formation professionnelle rapide, (N°* 172 et 
976, année 1951.) 

Je rappelle à l'Assemblée que dans sa séance du mardi {8 dé- 
ceubre, elle a adopté l'ensemble du premier projet de décret 
et les sept premiers articles du deuxième projet. 

Je donne lecture de l’article 8: 

« Titre HE Dispositions communes, 

« Art. 8, — Le personne! chargé de l'encadrement devra pos- 
séder une connaissance du milieu. A cet effet une formation 
spécialisée sera donnée en partie avant le séjour outre-mer, 
en partie sur place, notamment en ce qui concerne la connais- 
sance d'une des langues lacaies, » 

de suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice, 
Mlle Le Ber, MM. Scelles et Schmitt, tendant, dans Je deuxième 
projet de décret, à ajouter à l'article S un second alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les centres devront être adaptés aux besoins particuliers 
des territoires e! aux caractères propres des populations spécia- 
lement pour tout ce qui concerne les méthodes de la psycho- 
logie appliquée et de la psychotechnie, » 

Quel est l'avis de la commission ?.. 


Mme Malroux, rapporteur. La commission accepte l'amende- 
tuent. 


M. le président, Personne ne demande la parole ?.….. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par Ja commission. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 8, adjonction faite 
o second alinéa, objet de l'amendement adopté par l'Assem- 
lée. 

{L'article 8, amendé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 9: 

« Art, 9, — Tous les stagiaires sont obigatoirement soumis 
à l'expiration du stage à un examen de sortie, sanctionné 
À est concluaut, par un certificat de formation profession- 
nelle, 

« Les conditions d'examen et de délivrance du certificat sont 
fixées par arrèté du chef de territoire, sur proposition de l'ins- 
pecteur du travail après avis de la commission consultative. 

« Le placement des stagiaires qui ne sont pas liés par un 
contrat de travail à une entreprise est assuré à l’expiration du 
stage par le service de l'emploi, relevant de l'inspection du 
travail, qui a seul qualité pour assurer leur embauchage et 
veiller à leur affectation suivant leur qualification. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Bégarra, 
Chekkal Daho et les membres du groupe socialiste S. F, I. O. 
et apparentés, tendant, dans le deuxième projet de décret, à 
rédiger comme suit ie deuxième alinéa de l’article 9: 

« Les conditions d'examen et de délivrance du certificat sont 
fixées par arrêté du ministre de la France d'outre-mer ». 

La parole est à M. Bégarra pour soutenir l'amendement, 


M. Bégarra. En présentant cet amendement, le groupe socla- 
liste $S. F. O, et apparentés demande le retour au texte pri- 
mitif. Dans un souci de décentrasisation souvent manifesté au 
cours de cetle discussion, nos collègues M. R. P. ont proposé, 
au Inoins eh Commission, que soit confié aux chefs de terri- 
toire le soin de fixer les conditions d'examen de fin de stage 
et de délivrance des certificats remis aux s'agiaires en cas 
de succès, Avec cette procédure, des différences de formation 
peuvent s'établir pour une mème profession d'un territoire à 
un autre; pour des raisons diverses, la vaieur de ce certificat 
peut ètre appréciée différemment suivant le territoire qui la 
déivré. Afin de pallier ces inconvenients et de maintenir par- 
tout le même niveau de connaissances, il convient de fixer 
pour tous les territoires ies mêmes condilions d'examen: ainsi, 
tout certificat déivré donnera l'assurance qu'un résultat mmi- 
nimum à été alleint…. 


M. le secrétaire d'Etat. 


M. Dégarra. ct sa valeur ne sera pas fonetion de <on ori- 
gine. 

Nous pensons, d'autre part, que ce certificat aura beaucoup 
plus d'autorité S'il est déivré dans jes conditions fixtes par le 
ministre de la France d'outre-mer, que s'il est sanctionné par 
un simple arrèté du chef de territoire, son subordonné hiérar- 
chique. C'est pour donner à la fois plus d'autorité au certificat 
délivré aux stagiaires et pour lui conserver égale valeur, 
indépendante du territoire d'origine comme du territoire où 
il sera présenté, que nous vous dernandons d'accepter notre 
amendetnent, (Applaudissements à qauche. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Elal à la France d'oulre mer. Le 
Gouvernement accepte l'amendement avec enthousiasme 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales 
La commission ne l'acceple pas avec enthousiasme, mais elle 
s’en reinet à la sagesse de l'Assemblée. 

Nous avons assez longuement débattu cette question en 
cominission, avant de nous arrêter à ia rédachion de l'article 9 
qui vient de nous être Ju, Toutefois — je le répète — la 
commission S'en remet à la sagesse de FAssemthiée et sui- 
vra voloutiers dans l'adoption de cet amendement. 


M. Schmitt. Je demande la parole, monsieur Je president. 


Le président. La parole est à M. contre l'amende- 
ment. 


M. Schmitt. Ce n'est pas à propreinent parer contre l'armen- 
dement que j'ai demandé la parole, mais pour rappeier un 
passé assez proche. Mardi dernier, l'Assemb.ée à pris, sur ,e 
premier projet, une position diamétralement opposée à cells 
ci et je demande à nos collègues de se souvenir dn vote qu'ils 
ont émis alors, avant de passer à ceiui d'aujourd'hui. Vous 
me connaissez suffisamment, mes chers collègues, pour savoir 
que je ne suis pas un spécialiste en la matière, Mon attention 
a été attirée sur ce point par notre collègue M. Catrice: c'est Int 
qui m'a demandé de rappeier à l'Assemb.ée lai position ante- 
rieurerment prise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le secrétaire d'Etat. mardi dernier par 
tion de la maison de la France d'outre-mer, je n'ai imalheu- 
reusement pu suivre le débat sur le premier projet de décret: 
je ne sais done pas à que:s artic'es de ce projet fait allusion 
M. Schmitt. 


M. Schmitt. Aux articles à el 7. 


M. Bégarra. Monsieur le ministre, ji! s'agissait sans doute 
de la nomination des chefs de centres d'études du travail. de 
me permets de préciser que l'objet est différent, I s'agit en 
ce moment des conditions d'examen de fin de stage et de déli- 
vrance du certificat remis aux stagiaires. 


M. le président de la commission. L'article à du premier pro 
jet de décret stipule: « Le: centres visés au present décret 
sous la direction d'un chef de centre nommé 
par le ministre de la France d'outre-mer... », 

La commission avait été d'accord elle aussi pour que cette 
nomination incombät au ministre de la France d'outre-mer; 
l'Assemblée a été d'un avis contraire, estimant que la nomina- 
tion devait être faite par les chefs de terriloires où territoires 
non groupés. Nous avons en vain soutenu auprès de l'Assenne 
blée le point de vue de la commission; nous l'avons fait parce 
que le deuxième alinéa logiquement indique que le chef du 
centre devra être recruté par concours sur titres, mais apres 
avis du ministre de la France d'outre-mer qui à à connaître 
des concours et, par conséquent, de fa valeur da diplôme attri- 
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bué. Or, c'est bien ce que demande M. Bégarra el nous nous 
rallions à sa manière de voir LS est logique et raisonnable, 
regrettant la position prise par la majorité de l'Assemblée, 


M. le secrétaire d'Etat. lien certainement, sur l'article 3 dun 
premier projet de décret, le Gouvernement ne se rangera pas 
l'avis emus par votre Assemblée, Se référant à son propre 


texte, contiriné par la commission compétente, il maintieodra 
la nominstion des chefs de centres de travail par le ministre 
de Ja France d'outre-mer; à fortiori gardera-t-il la haute main 


sur les centres de formation professionnelle et les certiticats 
requis pour exercer certunes fonctions, Le Gouvernement es- 
lime que pour maintenir une unité dans la qualité et dans la 
qualitication des différents territoires, 11 n'est pas d'autre 
imoven que d'exiger l'agrément du ministre de Ia France d'ou- 
tre-iner. C'est pourquoi je demande à l'Assemhicte de repons- 
cer le texte de la commission, et de se rallier à l'amendement 
de M. Bégarra. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement de M. Bégarra. 
(L'amendement, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis d'un amendemeet présenté par 
M. Donnat, tendant, dans le deuxième projet de décret, arli- 
cle 9, à ajouter le paragraphe suivant: 

« Des ar-ètés du chef de territoire pris après avis conforme 
de l'Assemblée représentative et en accord avec les organisa- 
tions svndicales intéressées, Timiteroot l'immigration de la 
Juain-d'œuvre européenne susceplibie de gèner ce placement ». 

Li parole est à M. Boileau pour soutenir l'amendement. 


M. Boiteau. messieurs, notre collègue, M. Ponnat, 
avant exposé au cours de la discussion générale les raisons 
qui nous ont conduits à déposer cet amendement, je n'y revien- 
drai pas, I est clair que les mêmes raisons de solidarité qui 
nous font accueillir les travailleurs des pays d'outre-mer dans 
la métropole doivent égaement nous inciter à les défendre 
chez eux; c'es pourquoi nous estimons que les postes qu'ils 
peuvent occuper doivent leur ètre réservés par priorité dans 
les territoires d'Afrique noire. 

Quelques objections ont été formuiées relativement à cet 
amendement: dans son intervention, M, le secrétaire d'Etat 
Aujoulat faisait remarquer que ce serait en contradiction avec 
la regle selon laquelle le Gouvernement ne s'immisce > dans 
les questions concernant les migrations éventuelies « 
d'œuvre. 

Or, un article du journal Le Monde, en date du 12 décembre 
1951, est jalitulé: « M. Brune étudie un programme d'aide aux 
travailieurs algériens en France et demande que l'immigration 
soit réglementée et, dans le corps de cet article, on peut 
ceci: 

« Ilentend proposer au Gouvernement un programme humain 
bénétice des Nord-Africains dont l'exode devrait èlre contenu 
en Algérie par une collaboration étroite entre des bureaux 
spéciaux et les élements religieux musulmans. » 

Il semble done bien, d'apres cet article, que le Gouvernement 
ou tout au moins l'un de ses membres. 


M. le secrétaire d'Etat. Vous perimetllez, monsieur Boileau ? 
M. Boiteau. Je vous en prie, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ferai remarquer qu'il n'y à aucune 
contradiction entre le texte dont vous venez de donner lecture 
et les déclarations que j'ai faites il y a quelques jours. 

Le Gouvernement est parfaitement habilité à mettre en garde 
ceux qui se proposent d'immigrer ou ceux qui airigent une 
immigration contre les dangers ou les risques qui les menacent. 
De là à interdire l'immigration il y a un fossé que je n'ai pas 
franchi. 


M. Boiteau. Mais, dans cette même déclaration, le passage 
suivant nous parait encore beaucoup plus grave, & y est dil: 
« Encore ne Sommes-nous pas certains de les employer » — 
sous entendu: en France, — c'est pourquoi le problème algé- 
rien se pose d'abord en Algérie, » 

Et il poursuit: « Nous devons également, en raison de J'ac- 
croissement constant de la population algérienne, songer à étu- 
dier leur emploi dans certains territoires de l'Union française, 
au Tehad où en Afrique occidentale par exemple. » 

Et là, il n'est pas dit du tout, tout au moins dans le texte 
que j'ai sous les yeux, que l’on prendra l'avis des intéressés 
pour les envoyer travailler dans ces territoires. 


M. Lechani. n'iront pas! 
M. Boiteau. Je n'en sais rien. 
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e Imain-. 


M. Lechani. Ce sont des Méditerranéens et je vous certifie 
qu'ils n'iront pas! 


M. Boiteau. Mais à l'heure actuelle, dans les milieux gouver- 
nementaux, on pense seulement à de tels déplacements, 


M. le secrétaire d'Etat. Me permellez-vous de vous interrom- 
pre ? 


M. Boiteau. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat. Nous avons consulles, et il est bon 
que l'Assemblée en soit informée, bien que ce soit en dehors 
des problemes présentement discutés... 


M. le président de la commission. Plutôt! 


M. le secrétaire d'Etat. ..sur le point de savoir si les terrk 
toires d'Afrique noire, en particulier du Cameroun et d'Afri- 
que équatoriale, seraient en mesure d'accueillir une main- 
d'œuvre Kabvle, notamment pour les lravaux dans les mines, 

A l'heure actuelle, une telle imnmigrallon d'est absolument 
pes souhaitable car elle entrainerait les Algéricns envoyés vers 
‘Afrique à de grosses déceptions, peut-être à de graves ennuis. 
Certes, nous n'avons pas le droit d'interdire cette immigration ; 
si certains Algériens ont envie d'aller en Afrique équatoriale ou 
au Cameroun, ils en ont parfaitement le droit, mais il est du 
devoir du Gouvernement de les avertir des risques auxquels 
ils s’exposent, 


M. Boiteau. Monsieur le ministre, je prends acte de vos déela- 
ralions et je n'ajouterai rien d'autre pour défendre cet amen- 
dement. 

Dans notre esprit il s'agit avant tout d'arriver à protéger les 
travailleurs des pays d'outre-mer et de leur réserver par prio- 
rité dans leur propre pays, les postes qu'ils occupent après 
avoir reçu une formation professionnelle adéquate. (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La commission a-t-elle des observations à 
presenter ? 


M. le président de la commission. [à commission repousse 
l'amendement de M. Donnat, n'en ayant pas discuté en com- 
mission, elle ne peut avoir d'opinion sur une question se trou- 
be en dehors des limites de l'épure que constituent ces deux 
décrets. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Si la commission n'a pas d'opinion 
sur la question, le Gouvernement en tout cas en à une, et il 
repousse formellement Famendement de M. Donnat comme 
contraire à la Constitution. 


M. le président. n'y à pas d'autre observation 
Je mets aux voix l'amendement de M. Donnat. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 10: 

.« Art. 10, — Les stagiaires reçoivent une allocation qui peut 
étre complétée par une prime d'assiduilé fixée par arrêté du 
chef du territoire pris après avis de la commission consulta- 
live du travail. 

« Le montant de cette rémunération ne peut être inférieur: 

« Pour les stagiaires liés à un employeur par un’contrat de 
travail, au salaire réel perçu; 

« Pour les autres stagiaires, au salaire minimum du ma- 
nœuvre, 

« Les avantages en nature qui leur seraient concédés: repas, 
logement, habillement, bites d'outils, ete., pourront venir en 
déduction du montant de leur rémunération, selon des modali- 
tés fixées par arrêtés des chefs de territoire. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 10, 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

(L'Assembiée adopte ensuite, dans la même forme et sans 
discussion, tes artseles dont la teneur suit): 

« Art, 11. — Les frais de première installation peuvent être 
imputés sur le fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer dans les condi- 
tions prévues aux articles premier et 6 du décret n° 49-732 du 
3 juin 1949 pris en application de la loi du 30 avril 1946 ten- 
dant à l'établissement, au financement et à l'exécution des 
plans d'équipement et de développement des territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 

« Art. 12, — Les stagiaires des centres visés aux articles pre- 
mier et 6 sont considérés comme étant engagés pour toute ja 
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durée du stage. En cas de départ non motivé avant l'expiration 
du stage, ils peuvent être tenus de payer une indemnité en 
dommages-intérêls, 

« L'employeur ayant embauché un travailleur en cours de 
stage dans un:centre de formation professionnelle est tenu pour 
soldairement responsable, lorsqu'il est démontré qu'il con- 
naissait l'engagement liant le travailleur au centre = forma- 
tion professionnelle et a continué à l'occuper après avoir appris 
que la durée de ce stage n'était pas venue à expiration, » — 
(Adopie.) 

« Art. 13. — Des arrêlés des chefs de territoires fixent les 
règles de comptalbnilité-matières des centres, les modalités du 
coutrèle de Ja gestion des centres, ainsi que les conditions de 
désignation de l'agent comptable », — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 44: 
TITRE IV 
De la commission consultative de formation professionnelle. 


« Art. 14. — Ii est institué dans chaque territoire une com- 
mission consultative de formalion professionnelle comprenant : 

« Le chef du territoire où son représentant, président, 

« Le chef du service du travail et de la main-d'œuvre, vice- 
président, 

« Le chef du service de l’enseignement, vice-président, 

« L'inspecteur de l'enseignement technique, 

« Le chef du service de santé, 

« Le chef des services économiques et du plan, 

« Le chef du service des travaux pubiies, 

« Le chef du centre d’études du travail s'il en existe, 

« Le chef du service du placement et de la main-d'œuvre, 

« Trois représentants des associations familiales, des insli- 
tulions publiques ou privées de réadapiation professionnelle 
des inlirmes, du reclassement des délinquants, 

« Cinq des employeurs choisis dans la branche 
d'industrie la plus directement intéressée par la formation pro- 
sionnelle et désignés par les organisations professionnelles les 
plus représentatives, 

« Cinq représentants des travailleurs choisis respectivement 
dans les mêmes branches d'industrie et désignés par les orga- 
hisations professionnelles les plus représentatives, 

« 2 représentants des artisans, 

« 2 représentants des cadres, 

« La commission pourra s'adjoindre, chaque fois qu'elle le 
jugera nécessaire les représentants des services techniques 
intéressés non visés au présent article. 

« Partout où il existe une commission consultative de la 
main-d'œuvre, la commission consultative pour la formation 
professionnelle fonctionne comme sous-commission de la com- 
mission de la main-d'œuvre. 

« En dehors des attributions spéciales qui lui sont données 
par le présent décret, la commission consultative pour Ja for- 
nation professionnelle est compétente pour présenter toutes 
suggestions relatives au développement de la formation profes- 
sionnelle. 

« La commission consultative pour la formation profession- 
nelle est en outre compétente pour: 

« Participer obligatoirement à l'établissement des listes de 
slagiaires admis dans les centres de formation professionnelle 
et donner son avis sur leur recrutement; 

« Assister à l'examen de sortie prévu à l'article 9; 

« Présenter toutes suggestions, entendre tous rapports, don- 
ner tous avis ayant trait au développement de la formation pro- 
fessionnelle ; 

« Chaque commission territoriale adressera un rapport annuel 
sur le fonctionnement des centres des territoires et leurs sug- 
gestions au conseil technique des centres d’études du travail 
et de la formation professionnelle d'outre-mer constitué au 
ministère de la France d'outre-mer. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Paul Catrice, 
Mlle Le Ber, MM. Scelles et Schmitt tendant, dans le deuxième 
prajet de décret, à libeller ainsi le titre IV: 


Au lieu de: « De la commission consultative, ete... », mettre: 
« Des commissions consultatives, ete... » 
Quel est l'avis de la commission ?.., 


r M. < président de la commission, La commission accepte 
l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat. J'acceple l'amendement, 


M. le président. Personne pe demande 
Je mets l'amendement aux vo:x. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d'un second amendement pri 
senté par M. Catrice, Mile Le Ber et MM. Sce.les et Schmitt te 
dant, dans le deuxième projet, à insérer, après le deuxième 
paragraphe de l'arlicie 14, le paragraphe suivant: 

« Pourront en outre ètre désignieæs à titre consultatif 
personnes conaues pour leur compétence technique ou 
en matière de formation professionnelle des adultes, 


Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. repousse 


l'amendement car le comité consultalif comprend déja tele- 
ment de personna.ités que ce serait l'alourdir inutilement, 
d'autant qu'uu paragraphe de l'article dit: La commission 
pourra s'adjoindre, chaque fois qu'elle le jugera nécessaire, 
représentants des services techniques intéressés non vises au 


présent arlicle ce qui répond un peu aux desiderala de 


l'amendement présenté par M. Catrice. 


M. le secrétaire d'Etat. Je ferai remarquer à M. le président 
de la commission que M. l'abbé Catrice ne fait que reprendre 
dans son amendement un paragiaphe du texte gouvernemen- 
tal ainsi concu: « Pourtont en outre étre désignées à tire 
consultatif les personnes connues pour Jeur compécence 
technique ou sociale en matière de formation professionnelle 
rapide, » IL me paraît done ne pas v avoir d'inconvénient à 
accepter l'amendement de M, Calrice, qui réintroduit dans le 
texte de la commission une disposilion figurant dans le texte 
du Gouvernement, 


M. le président de la commission. I! faudrait <uppriner 
les mots « la commission pourra s'adjoindre, chaque fois qu'elle 
le jugera nécessaire », 

M. le secrétaire d'Etat, Je m'excuse auprès de M. le président 
de ja commission, mais l'alinéa auquel if fait allusion concerne 
les représentants des services techniques intéressés alors qu'il 
s'agit ici de « personnes connues pour leur compétence 
technique ou sociale », Je pense que la commission reviendra 
sur son opposition et que l'amendement sera adopté. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La comm ion accepte 
l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'amendément. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'article 14, tel qu'il 
vient d'être amendé par les votes de l'Assemblée, 


M. Criaule. Je demande la parole pour une explication de 
vote, 


M. le président, La parole à M, 


M. Griaule. Je voterai contre l'articie 14%. En effet, je 
m'étonne qu'après avoir établi tout un éventail de représen- 
tants fort qualifiés de tous les services des terrloieæ et dé 
toutes les spécialités à l'intérieur de ces commissions consul- 
tatives de formation professionnelle, Fon ait passé sous sitenre 
les spécialistes en sciences humaines, dont la nnpétence 
la matière est indiscutable et dont la présence serait utile. 

M. le président de la commiss'on. ont été placés dans 
centres du travail, mon cher collègue, 


M. Griaule. Ils ne peuvent être compris dans des services 


cialistes en sciences humaines, ceci n'étant pas encore entré 
dans les mœurs. En conséquence je voterai contre l'article 14. 


M. le président de la commission. On vient de vous rendre 
justice, mon cher collègue, puisqu'on à adopté l'amendement 
de M. Catrice qui parle « des personnes connues par Jeur 
compétence technique sociale ». 

M. Griaule. La compétence technique et la compétence sociale 
ne doivent pas exclure la compétence plus large de ceux qui 
représentent les sciences humaines. 

M. le président de la commission. Le social enzlobe Îles 
sciences humaines. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 14 modifié. 

(L'article 14, modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président, « Art. 15. — Le ministre de la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l’article 13. 

(L'article 15, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je ais mettre aux voix l'ensemble du 
deuxième projet de décret. 


M. le président de Ia commission. Je demande, au nom de la 
commission, un serutin public sur l’ensemble du deuxième 
projet de décret, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin public 
présentée par la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption .......sse 159 
0 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 

Je dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre du deuxième projet de 
décret : 

« Projet de décret portant création des centres de forma- 
tion professionnelle, » 

n'y a pas d'opposition 

Le nouveau titre est adopté. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis. 

(L'ensemble de l'avis, mis aux voir, est adopté.) 


PRODUCTION AURIFERE; INSTITUTION D'UN COMITE DE L’OR 
NATIOIAL ET D'UN CENTRE TECHNIQUE AURIFERE 


Discussion d’une cemande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemhiée 
nationale, sur la proposition. de loi présentée par M. Jean-Paul 
Palew:ki et les membres du groupe du rassemblement du 
peuple français, députés, tendant à l'institution d’un comité 
de ‘or national et d'un centre technique aurifère en vue de 
promouvoir les réformes indispensibles à l’essor de la produc- 
tion aurifére dans les territoires de la métropole et de l'Union 
française 202, 258 et 277, année 

La parole est à M. le rapporteur. 


M, Schmitt, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, la proposition de M. Jean-Paul 
Palew<ski et des membres du groupe du rassemblement du 
euple frânçais, députés, tendant à l'institution d’un comité de 
re Baliona! et d'un centre technique aurifère en vue de pro- 
mouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
aurifère dans les territoires de la métropole et de l’Union fran- 
caise, n'est pas un texte nouveau pi un texte isolé. Il s’agit, en 
fait, de la répétition d’une première proposition — déposée par 
le même auteur sur le même sujet — que le renouvellement 
de !’Assemblée nationale a rendu caduque, ce qui a exigé son 
nonveau dépôt. 

La demande d'avis faite à l’Assemblée de l'Union française 
sur le premier projet de M. Palewski avait amené la commis- 
sion des affaires économiques à étudier et à préparer un rap- 
port <ur cetle question. Cependant, ce rapport n'a pas été dis- 
cuté. en séance publique avant la caducité du texte dont je 
viens de parler. 

Le nouveau rapport actuellement présenté, distribué il y a 
une quinzaine de Jours, est identique au premier avec quelques 
Mmodilications et quelques compléments. Ces modifications ne 
Signitient pas que la commission ait changé de position; il 
s'axt seu ement de quelques amendements de dernière heure 
que je me permettrai de vous signaler en cours de discussion. 

Ce texte n'est pas non plus, je le répète, un texte isolé. En 
effet, le Conseil de la République a voté une proposition de 
M. Aubë et plusieurs de ses collègues tendant à l'établissement 


d'un fonds de soutiea de l’or. L'Assemblée nationale est saisie 
d'une proposition émanant de M. Malbrand et de plusieurs de 
ses collègues traitant d’un fonds spécial de développement de 
la produrtion aurifère. 

Notre Assemblée elle-même est saisie d’un texte analogue 
portant la signature de notre collègue M. Laurin, et de plu- 
sieurs de ses collègues, concernant un fonds spécial de déve- 
loppement de la production aurifère 

Dans les deux derniers textes, qui n’ont pas encore été votés, 
ni même à ma connaissance étudiés par les assemblées aux- 
quelles ils ont été soumis, ii n’est ee question de prospection, 
problème cependant d'une particulière importance. Ces textes 
sont plus financiers que techniques et je suis heureux de rap- 
porter, d'abord, sur l'aspect technique du problème. Un même 
argument, argument principal de leurs discussions, est mis en 
avant par les auteurs des différentes propositions: les accords 
de Bretton Woods qui ont fixé le taux d'achat de l’or sur le 
marché international. Ce taux, vous le savez, est de 35 dollars 
l'once. soit un prix extrêmement bas et très peu rémunérateur, 

Quel était le but de cette fixation ? Une stabilisation générale 
du cours de l'or pendant la période de guerre et d’après- 
uerre. 

: Quel a été le résuliat pratique ? Le maintien du dollar améri- 
cain à un prix parfaitement stable, mais, il faut bien le recon- 
naître, trop élevé et pas en rapport avec l'état économique du 
pays. 

‘ Î ne nous importe pas de connaître les conséquences de ces 
accords de Bretton Woods et les décisions prises par le fonds 
monétaire international quant à leur application dans les autres 
pays. Il nous intéresse de savoir les réactions concernant la 
production d’or dans l'Union française tont entière. 

Depuis déjà fort longtemps, le Gouvernement francais et 
notre Assemblée se sont émus des difficultés que rencontraient 
les producteurs d’or, et du prix très bas qui leur était offert, 
spécialement outre-mer. C'est pourquoi nous avons déjà été 
saisis — et j'ai eu l'honneur de rapporter cette question devant 
vous — d'un projet de décret en vue de l'introduction de l'or 
ou d’une partie de l’or produit outre-mer sur le marché libre 
de Paris. Celte mesure a apporté un soulagement financier et 
économique aux producteurs. En effet, les taux du marché libre 
de Paris évoluent entre 550 et 660 francs le gramme d'or fin, 
avec des maxima et des minima, ce qui permet non pas des 
taux extrêmement rémunérateurs, mais une possibilité plus 
grande que ceile offerte par les accord: de Bretton Woods. 

En ce qui concerne le marché international, les paye les 
lus grands producteurs ont été les premiers à protester contre 
es accords de Bretfon Woods et leur application par le fonds 
inonétaire international; mais, comme ji s'agissait d'accords 
internalionaux, il a été très difficile d'obtenir des modifications, 
On à donc travaillé, ei j'ose dire, « par la bande »; c’est ainsi 
que j’Afrique du Sud à imaginé la fixation du taux d’un or dit 
industriel pouvant être vendu au-dessus des prix fixés par le 
fonds monétaire international; celui-ci a autorisé cette latitude, 
non pas qu'elle correspondit à quelque chose, mais parce qu'il 
était nécessaire, primordial même, pour J'Union sud-africaine, 
qu'une certaine exportation püût être faite. C'était un problème 
de première nécessité. Je dis bien pourtant que c'était une 
fiction, car rien ne distingue l'or monétaire de l'or industriel, 
sinon, pourrait-on dire, le tre des lingots à la vente, les lingots 
d’or industriel étant à un titre plus élevé que les lingots d'or 
dit « or monétaire ». Ceci est bien une fiction car l’opération 
très simp.e de la fusion permet immédiatement d'abaïwser le 
titre et de revenir à l'or monétaire. 

Cependant, celte première brèche, qui s'était ouverte et 
étendue, nous a amenés à une modification complète du pro- 
bième à la fin du mois de septembre 1951. Sous les coups répé- 
tés des différents pays producteurs, le fonds monétaire inter- 
national! s’est rendu compte qu'il lui était impossible de sou- 
tenir plus longtemps sa position restrictive, et il s’est désisté, 
au profit des différents gouvernements contractants, du droit 
de décider de l'introduction du produit sur un marché libre 
international, 

IH n'y a done pratiquement plus de barrière à la vente sur 
le marché international de l'or produit sur le territoire fran- 
çais, sur le territoire de l'Union française, excepté les décisions 
gouvernementales. 

Dans ces conditions, il est particulièrément important que le 
Gouvernement soit éclairé sur la politique de production de l’or 
à laquelle nous allons arriver tout à l'heure. Ce déplacement 
des responsabiités de l'organisme international vers l’orga- 
nisme nationa! rend doublement nécessaire la proposition pré- 
sentée par M. Palewski et soumise à notre avis. 

La mise en vente de l'or sur le marché libre international 
est-elle la solution et suffit-elle comme certains l'ont pensé à 
rendre inutile l’étude de la proposition en soi ? 4 

Votre rapporteur n’en croit rien et il se permettra de faire 
queiques remarques à ce sujet, 
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Si les accords de Bretton-Woods limitent à 354loïlars le prix 
de l’once et si maintenant nous étudions le cours libre inter- 
national, nous Vovons apparaitre une différence très faib'e 
puisque récemment, Genève cotait l’once à 238$ dollars et 
Tanger entre 39 et 40 dollars. La différence existe, certes, mais 
elle reste faible, l’ordre de grandeur n'est pas réellement 
changé; c'est nne éimple question de précision, 

I ne semble done pas que l'introduction de notre or sur le 
marché libre international soit de nature à revigorer immédia- 
wment la production. Il n'est pas impossible au Gouvernement 
francais, S'il ke désire, d'autoriser la commercialisation de la 
totalité de l'or produit dans J'Union française eur le marché 
libre international, car la quantité est faïble, malheureusement, 
trop faible, et ne risque pas d’influencer défavoralblement les 
cours, 

Mais en dehors du cours actuel, y a un risque. et un risque 
grave, à choisir une telle solution. C’est que de nombreux pays 
wroducteurs lâcheront alors toute leur production sur le marché 
international, provoquant laffaissement des cours, et ceux-ci 
qui atteignent, ainsi que je l'ai déjà dit, 40 dollars l’once, ris- 
quent de s'affaisser légèrement. 

Or, ce cours de 40 dollars, c'est à peu près celui du marché 
libre de Paris, et ce cours, nous l'avons déjà vu, ne éatisfait 
pas les producteurs, 

Quelles sont les raisons de cette insatisfaction et comment 
faut-il les analyser ? 

Si, avant la guerre, la production de l'or dans l'Union fran- 
çaise, spécialement outre-mer, était reativement assez impor- 
tante, et si elie a beaucoup diminué — je vous fais grâce des 
chiffres que vous retrouverez dans toutes les propositions rela- 
tives à l'or — la raison peut en être recherchée dans une 
disparité entre le prix de vente et le coût de production. 

Le coût de production, d'après les auteurs des propositions 
_— el je ne conteste pas leurs chiffres — est à un coefficieat 
voisin de 14 par rapport à l'avant-guerre, alors que le prix de 
vente est à un coefficient voisin de 5, I y a done une disparilé 
grave et, par suite, certaines exp'oitations ne sont plus ren- 
tabes. 


M. Montrat. Il s'agit de producteurs européens, en- 
tendu ? 


(S. À. R. la princesse Yulanthor rernplace M. Albert Sarrault 
au fauteuil de ia présidence.) 


PRESIDENCE DE S. A. R. LA PRINCESSE YUKANTHOR, 
vice-présidente. 


M. le rapporteur, Le prix de vente est Je même pour toux, 
mon cher collègue, et le coût de production est un coût indus- 
triel. 

Or, quand jil s’agit de l’orpailleur autochtone, son coût de 
production est réel, mais il n'est sûrement pas connu de lui- 
mème; et il ne peut ètre donné que par la statistique. 

Cependant, il est nécessaire de remarquer que s'agissant d’un 
orpailleur autochtone, le même homme gagne moins bien sa 
vie maintenant qu'il ne la gagnait autrefois, compte tenu du 
prix de revient de ses vêtements et de sa nourriture et du 
prix de vente de son produit, 

Le phénomène se produit pour tous, mais il est grave dans 
l'industrie, et il est plus facile de le pallier sur le pan de la 
production artisanale. 

Je n’entrerai pas dans une discussion qui serait sans doute 
intéressante et voisine de celle-ci: le marché libre de Paris 
est coté en francs métropolitains; il faut done diviser par 2 le 
nombre des francs métropolitains pour trouver le nombre des 
francs C.F.A. correspondants, C'est sur cette base qu'ont été 
faits les calculs dont je viens de me faire l'écho. Par con- 
séquent, il est à se demander jusqu'à quel point le taux élevé 
du frane C.F.A., par rapbort au frane métropolitain, n’est pas, 
en l'espèce, une entrave à la production ? Je n'entre pas dans 
le tot de cette question, qui dépasse mon sujet; je tenais 
cependant à ouvrir cette parenthèse, car elle peut intéresser 
certains de nos collègues. 


La question qui se pose est la suivante: Faut-il ou ne faut-il 
pes, convient-il ou ne <onvient-il pas, de développer cette pro- 
uction de l'or? Est-ce souhaitable, est-ce désirable ? I faut 
savoir d’abord ce que l’on veut, On peut produire n'importe 
quel produit, à condition de ne pas être en opposition absolue 
avec la géographie; on peut produire n'importe quoi à condi- 
tion d’y mettre le prix: on peut, à l’aide de subventions, à 
l’aide d'investissements très coûteux, produire n'importe quoi. 
Est-ce nécessaire, est-ce souhaitable en ce qui concerne l'or ? 

La commission des affaires économiques n'a pas estimé 
souhaitable de produire de l'or à n'imperte quel prix. En effet, 


le marché libre international existe: apporte par 14 
une limite aux possibilités d'achat et aux pm 

H est cependant nécessaire d'augmenter ci production de 
l'or pour desmrasons diverses, dont l'une, qui n'est pus | 
plus mauvaise, est qu'il s'agit d'un produit tiré du sol, qui 
constitue une des richesses de notre Union francaise: qu'il fait 
vivre un certain nombre de producteurs, que les tractations 
dont il est l'objet alimentent de facon appréciable les différents 
budgets et que, par conséquent, sous cet angle, il est intéres- 
sant d'augmenter cette production. 

Sous un autre angle, il faut que nous pensions au phénomène 
de l'or. La France actuelie ne sait plus ce que c'est que l'or, 
mais elle à été, pendant une période qui n'est pas encore 
bien ancienne, un des banquiers du monde, Le bas de laine 
français, les réserves d'or de la Banque de France étaient con- 
nus pour être des plus importants. La première guerre de 4014 


n'a pas engendré de catastrophe absolue dans l'économie fran- 
caise. Pourquoi ? Parce qu'une importante quantité d'or était 
entreposée tant à la Banque de France que dans les différents 
bas de laine, que cet or a perinis la plupart des achats exté- 
rieurs et que, par suile, nos dettes ne sont pas apparues. Pa 
deuxième guerre a produit un phénomène d'inflation, dans un 
pays qui avait déjà perdu ses réserves d'or monélaire, 1nfla- 
lion inévitable et, par suile, nous nous trouvons dans une 
situation excessivement grave au point de vue monétaire, 

Votre commission des affaires économiques a estimé que 
l'or est un produit de défense an même titre que les produits 
rares (ie cuivre, par exemple), à un titre différent, car c'est 
un bien de transformation: il est done à ce titre utile et inté- 
ressant de s'intéresser à celte production. 

Je laisse de côté le rôle de l'or sous la forme, commun 
dénominateur de toutes les mesures et de tous les prix. Je crois 
inutile d'évoquer cet aspect du probème, Cependant. il me 
parait nécessaire d'insister sur l'aspect national de la pro- 
duction. 

Par quels moyens peut-on augmenter la production d'or ? 
Après recherche, le plus simple et qui vient immédiatement à 
l'esprit, c'est la subvention, mais votre commission des affaires 
économiques a été unanimement opposée à cette méthode, car 
il n'est pas intéressant pour l'économie générale de verser une 
subvention pour compléter le prix d'un produit quel qu'il soil: 
ce prix est international, Nous avons un marché Nbre, ce qui 
implique une limite, et, par conséquent, toute notion de sub. 
vention a été absolument abandonnée, refusée par la com. 
mission des affaires économiques. On peut cependant produire 
de l'or à condition d'utiliser de meilleures solutions techniques 
et économiques, 

Lorsque le prix de revient d'un granune d'or augmente du 
fait de la faïble teneur de métal dans Les graviers traités, nons 
arrivons à une certaine teneur que les techniciens appellent: 
la teneur limite, en dessous délaquelle on ne peut plus exploi- 
ler économiquement, c'est-à-dire que le coût de production és 
plus élevé que le prix de vente, H n'y à donc plus d'extraction 
rentable, 

La soiution technique envisagée par la proposition de M. Pa: 
lewski est intéressante: elle consiste à rechercher des teneurs 
limites plus faibles que celles précédemment admises, On peut 
v parvenir de deux facons: d'abord en traitant mécaniquement 
et industriellement le produit sur une base différente: on peut 
utiliser des procédés plus techniques, une mécanisation plus 


C'est une des faces du ne, 
] 


Cependant, votre commission des affaires économiques esf 
très réticente sur la notion de mécanisation. Vous savez, nu 
sieurs, que la mécanisation, spécialement dans les territoires 
d'outre-mer, ne s’est pas toujours avérée économiquement rene 
table et, en particulier, dans les premières années: lourd 
investissements, nécessilé de la prévoir à tous les stades, tré- 
sorerie lourdement chargée par les investissements nécessaires, 
difficulté de réparation et d'entretien. 

Toutes ces raisons rendent la mécanisation, au moins pour 
quelques années, d'un prix de revient plus élevé que les mc- 
thodes utilisées précédemment, I faut donc être très prudent 
et n'envisager ce procédé que sous l'angle d'un adjuvant à 
d'autres solutions, 

La solution qui a retenu lattention de votre commission 
consiste à rechercher de nouveaux gisements à teneur actuel- 
lement rentable, C'est ce qu'on appelle la prospechon, Pour- 
uoi, ne répondra-t-on, pourquoi les exploitants, qu'il s'agisse 
grosses sociétés traitant l'or industriellement ou bien d'ex 
ploitants collectifs comme les orpailleurs, pou#quoi ne pro-- 
pectent-ils pas eux-mêmes? C’est parce que la prospection 
est une des entreprises les plus difficiles à mener d'une facon 
pratique. C'est une entreprise extrémement coûteuse, aléatoire 
Coûteuse et aléatoire, elle exige d'être traitée, si j'ose dire, 
en série, 
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En effet, si un exploitant s'en va à la recherche d'un gise- 
Iment, il à des chances assez importantes (aléa) de ne rien 
trouver où de ne pas trouver de gisement utile avant d’être 
au bout des inve<Ussements qu'il peut placer dads sa prospec- 
on. La prospection est elle-même, forcément, trés coûteuse. 
La centaine de millions est un prix courant pour une Cam- 
pasue de prospection outre-mer, Comment pourrions-nous envi- 
sager que l'exploitant soit à mème d'investir des centaines de 
nullions dans Ja recherche d'un nouveau gisement, alors que 
nous nous occupons de Jui parce que justement, depuis plu- 
sieurs années, son industrie est peu rentable, 1 serait absolu- 
ment contraire au bon sens que d'imaginer qu'il peut le faire 
SES 

Mais, dira-t-on, il peut s'adresser au crédit, Voire : car le cré- 
dit est très prudent; il est même réticent pour l'outre-mer en 
général. I est réticent pour les affaires d'or parce qu'il faut 
reconnaitre que certaines entreprises n'ont pas donné toute 
salisfaction, 1 Fest également pour les entreprises risquées 
comme a prospection: 31 demandera donc des intérêts extrè- 
mement élevés, où des garanties réeiles qu'une entreprise 
sensce et raisonnable ne saurait Jui accorder, Par suite, nous 
voyons tal la possibilité de faire la prospection au titre de 
l'entreprise exploitante, 

La prospection pourrait au contraire être faite par l'Etat ou 
par la puissance publique, d'une facon plus générale et plus 
vaste, Les avantages pourraient être les snivants: d'abord une 
prospection unique est soumise à un fort aléa, de muitiples 
prospections Sont soumises à des risques infiniment moins 
grands, En effet, la loi des grands nombres joue et si on ne 
réussit pas dans une partie, on le peut dans une autre; on 
ttale les frais, on ne se trouve jamais en face d'une perte 
absolue, comme dans là cas de la prospection unique. D'un 
autre côté, l'Etat est intéressé à la recherche de toute nouvelle 
richesse sur Île terriloire et, par conséquent, la puissance 
publique onu Etat se doit — et c'est un de ses devoirs — 
de mettre en relief leur existence, 


Faut-il, cependant, considérer que le Gouvernement, que la 
puissance publique doit prendre toute la partie dangereuse et 
coûteuse de l'opération pour la continuer ensuite en tant 
qu'exploitant ? Nous ne l'avons pas pensé, car votre commis- 
sion Jes affaires économiques est nettement opposée au prin- 
cipe de nationalisation des biens: nous serions évidemment 
en présence d'une entreprise nationale si Ja puissanre publique 
commencait par rechercher Ja présence d'or pour, ensuite, 
exploiter le gisement. 

Faut-il pour autant supposer que, les recherches failes, les 
béneétices seront immédiatement consentis aux exploitants, À 
l'industrie privée par le fait que le gisement sera remis à une 
entreprise privée ? C'est la théorie de l'Etat vache à lait, à la- 
quelle votre commission des affaires économiques n'est pas pins 
favorable qu'à la théorie de l'Etat entrepreneur, 

Nous avons donc pensé qu'un moyen terme serait très heu- 
reusement trouvé de Ja façon suWante: s'il appartient à l'Etat 
de rechercher de nouveaux gisements et à l'entreprise privée 
de les exploiter, il y à un moven très simple, l'association, qui 
permettra à l'Etat de prendre des parts de propriété et de béné- 
lives correspondant aux apports techniques faits par l'apport 
d'un gisement délimité, C'est une solution qui réserve leur 
place, d'une part à la puissance publique, et d'autre part à 
l'industrie privée et qui, par conséquent, nous semble relati- 
vement satisfaisante, 

Si vous voulez bien, nous pourrons passer, ces questions de 
théorie ayant été traitées, à l'étude plus précise du texte qui 
nous est soumis, 

La proposition de M. Palewski prévoit deux organismes: le 
premier destiné à créer une politique de l'or, à aiguiiler l'action 
gouvernementale dans le sens d'une politique constructive pour 
l'or, Le deuxième organisme serait un organisme technique 
destiné à appliquer les directives générales et à réaliser un 
certain nombre d'opérations en relation avec Ja production 
de l'or. 

Votre commiesion des affaires économiques donne entière- 
meul son accord au premier organisme proposé par M. Palewski, 
sous réserve de modifications qui semblent assez légères, Nous 
pensons, en effet, qu'un tel comité serait extrémement impor- 
lant, car le Gouvernement doit ètre éclairé sur les évolutions 
économiques internes. Il a besoin de ne pas ée contredire; sa 
tâche est lourde, et il faut qu'il soit guidé en ce qui concerne, 
par exempie, les différentes relations financières, économiques, 


techniques du circuit de l'or; il est donc logique de placer près 
de lui un comité destiné à le guider et à le conseiller. Nous 
avons pensé, cependant, que le comité prévu par la propost- 
tion — composé de 15 membres parmi lesquels 10 techniciens 
des pes aurifères, tant en ce qui concerne Je production 
que 


‘utilisation (géologues, chimietes, métallurgisles, écono- 
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mistes et financier<) et 5 représentants du Gouvernement et du 
Parlement que ce comité n'était pas particuièrement bien 
conçu pour orienter la politique générale. En effet, vous pourrez 
remarquer que les techniciens y sont en grande majorité et 
que les représentants du Gouvernement et du Parlement nn 
forment à eux tous que le tiers des membres, Nous avons 
estimé plus efficace d'y placer une représentation politique pius 
importante car il est évident que ce sont les par:ementaires, les 
hommes politiques auxquels revient la possibilité de se faire le 
mieux entendre du Gouvernement, 

Notre opinion a été, également, que dans cet organisme de 
direction 11 ne fallait pas avoir une majorité techniqu:. Je ne 
veux en aucune facon dire du mal des techniciens, mass s'il 
est nécessaire qu'ils donnent des idées de réalisation, ‘1 n'est 
pas de l'habitude du Gouvernement de leur demander des 
conéeils d'ordre politique. Or, s’il s'agit de créer une port que, 
c'est à un organisme politique qu'il faudra s'adreserr, Nous 
avons done modifié — et je vous donnerai la composition telle 

ue nous l'avons prévue en terminant — le texte de M. Pa:ew- 
di à ce sujet. 

Une autre modification porte sur la dénomination de ce 
comité, que M. Palewski appelle « comité de l'or national ». 
Nous avons peneé que ce qui était national c'était Je comité, 
et non pas l'or. Il s’agit de bien montrer — même pour un 
mot — que notre intention n'est pas, par Ja création de cet 
organisme, de rechercher une quelconque nationiisalion du 
produit ou de ees moyens d'extraction, La cominission vous 
roposera done de modifier le titre de ce comité, en remplaçant 
« comité de national « par le « comité national de ,'or », 
qui lui semble mieux approprié, 

Une question de forme encore: la proposition de loi parie de 
la production aurifère sur les territoires de la France métro- 
politaine et de l'Union française. Vous savez, mess'eurs, 
combien une telle terminologie nous choque; FUnion fran- 
caise est un tout, qui contient la métropole; par consequent, 
les termes nous paraissent mal choisis et nous vous en propo- 
sons la modification pour mettre l'article en reiation ave: nos 
habitudes et notre manière de penser. 


La eommission des affaires économiques donne done son 
accord sur bien des points des trois premiers paragraphes de 
la proposition, mais non sur les articles 4, 3, 6 et 7, qui pré- 
voient la création du centre technique aurifère. Votre commis- 
sion pense que la création de ce centre technique n'est pas 
indispensable et que, de plus, elle eee un danger. Je tiens 
à vous dire en détail ce qui motive la position de la commission 
en la matière. 

Le nombre des techniciens mineurs de l'or est très limité dans 
le monde entier. Des entreprises possédent des bureaux d'études 
dans lesquels travaille une partie de ces techniciens, I existe 
également des services officiels, les bureaux miniers qui utili- 
sent une autre partie de ces techniciens, Ki nous créons un cen- 
tre technique aurifère, organisme nouveau, nous aurons besoin 
de tels techniciens, I faudra donc faire appel à ceux qui, prati- 
quement, sont déjà empiovés à divers titres dans ces différents 
bureaux. Nous assisterons alors à un phénomène de désagréga- 
tion, tant dans les entreprises privées que dans les organismes 
officiels, et ceci pour un résuitat que nous trouvons risqué. En 
effet, lorsqu'il s'agit de faire collaborer le secteur privé et le 
secteur publie, une grosse diflicuité se présente: obligatoire- 
ment il y a méfiance du secteur privé envers les empiètements 
ossibles du secteur publie, Tout nouvel organisme d'Etat qui 
end à s'introduire plus où moins directement dans une entre- 
prise ou dans un réseau d'entreprises économiques, est eus- 
pect à priori. Au bout de quelque temps, les suspicions peu- 
vent cesser, ce fut le cas dans de nombreux territoires, pour 
les bureaux miniers. Ceux-ci ont été, à l’origine, considérés 
avec peu de faveur, puis, peu à peu, le secteur privé s'est 
rendu compte que, dans la plupart des cas, il n'y avait pas 
d'inconvénient majeur à prendre contact avee les bureaux 
miniers. Je ne dis pas que lout se soil toujours passé à la satis- 
faction générale, mais, dans l’ensemble, le bureau minier qui, 
a priori, élait suspect, a été, par la suite, accepté, 


Si nous remplacons ces bureaux miniers, dans certaines de 
leurs attributions, par un organisme nouveau, il nous faudra à 
nouveau franchir ce stade de l'acceptation par le secteur privé; 
par conséquent, ce serait une perte de temps. 


De plus, votre commission a trouvé que la proposition de 
M. Paleweki, en ce qui concerne spécialement ce centre tech- 
nique aurifère, était un peu inquiétante quant à la liberté d’en- 
treyrise. En effet, je lis l’article 4: 

« Le comité, en soumettant son programme au Gouvernement, 
proposera à son agrément Ja nomination des membres du 
comité technique aurifère dont la mission sera, notamment: 

« D'effectuer tous essais de minerais aurifères pour en recon- 
naître la nature et la teneur en or; 
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« Lorsque, dans Je cas d'un minerai intéressant et après 
enquète sur les lieux, l'imnortance du gisement aura été recon- 
nue, de déterminer la méthode la pus efficace de traitement, 
so.t avec les procédés communs (amalgamation sur tables, cya- 
nuraton, flottaison, ele.), soit les procédés nouveaux 
Sous ià ténsion eupérticiele à sec où à l'eau) ; 
mode optima de traitement étant délerminé, de dresser 
le projet d'instalation de la nouvelle exploitation, avec devis et 
prix de revient et contrôler l'exécution rapide et correcte des 
appareils par les constructeurs 

« De prevoir les travaux nécessaires à l'équipement économi- 
que des zones aurifères ; | 

« D'adresser toutes directives utiles aux exploitations avec 
lesquelles le centre restera en Haison: 

« Eutin, de procéder à tontes recherches de perfectionnement 
en matiere de métallurgie aurifère, tilonnienne et alluvion- 
nuire, » 

il s'agit à d'un conseil d'ordre tellement général que votre 
commission à craint de voir cet organisine, par Ja force des 
choses et par la nature mème des fonctions qui lui sont con- 
lives, se transformer peu à peu en un organisme qui englobera 
lout ce qui se fera dans là produelion de l'or, C'est un pas à 
un avis inévitable — et la commission à bien voulu me suivre 
lorsque je le lui ai dit — vers la national'sation de Ja mine d'or, 
Votre commission ne l'a pas voulu; c’est pourquoi eile vous 
propose de rejeter l'arlicle 4 et de supprimer les articles 3, 6 
et qui en découlent, 

la proposition de M. Palewski sort done de notre commission 
amputée de son centre techaique mais avee un comité national 
de l'or, d'accord avec l'idée générale de l'auteur de la proposi- 
fon, même si quelques modifications ont été apportées au 
nom et à la composition. 

Dans le rapport qui vous à été soumis, vous avez pu lire 
l'ai. et les articles proposés par la commission des affaires 
économiques. 

La composition du comité faisant l'objet de l'article 3 — ctef 
de toute la proposition — n'aurait pas été complète si un des 
membres n'avait pas été représentant de la Banque de France. 
En effet, c'est l'organisme d'émission qui est, d'une façon 
générale, chargé d'orienter la politique monétaire du Gouver- 
nement; il serait inadmiesibie qu'il n'intervint pas également 
sur la politique de For, Les trois représentants des bureaux 
miniers et du bureau de recherches géologiques et géophysi- 
ques, qui traitent de la même question sur là métropole, font 
partie du comilé, à Ja fois comme conseillers techniques et 
comme agents de liaison entre les organes d'exécution, Concer- 
nant le représentant de la chambre syndicale des mines, sa 
nomination nous à semblé logique, En effet, si l'organisme à 
créer est un conseil du Gouvernement et non un organisme 
professionnel, il est bon que le pont de vue des professionneis 
soit entendu. 

Quant aux représentants des ministères intéressée, votre 
commmisson des affaires économiques n'a pas vouln les inscrire 
hommément dans le texte de La loi, Elle a pensé, en ettet, 
qu'élant donné les vicissitudes des formations gouvernemen- 
lues, les attributions et les dénominations des départements 
ministériels étaient variables, À telle enseigne que nous avons 
vu déjà transformer, entre là première et la deuxième édition 
du présent rapport, le titre de l’un dee ministère qui nous 
sembiait le plus directement intéressé: celui de l'industrie qui 
est devenu « industrie et énergie », après avoir été « industrie 
et commerce », Nous laissons done aux auteurs du décret d’ap- 
ploalion le soin de décider les nome des ministères intéressés 
ct de faire établir, à chaque occasion Ja hste en question. 

Cépendant, votre commission considère qu'elle ne serait pas 
louique avee elle-même si elle n'indiquait pas en principe les 
ministères les plus directement intéressés, Il s'agit, évidemment, 
du ministère des finances et des affaires économiques, du minis- 
tère de l'industrie et de lénergie, du ministère de la France 
d'outre-mer, du ministère de l'intérieur et du ministère des 
affaires étrangères. Telle est la liste indiquée dans le rapport 
lui-même et que nous n'avons pas voulu faire figurer dans 
l'article 3 pour les raisons que je viens d'indiquer. 

Sous Je bénéfice de ces différentes remarques, votre com- 
ission des affaires économiques vous demande d'adopter l'avis 
tel qu'elle l'a émis et de lui faire confiance. (Applaudissements 
ü yauche et au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis de la commission des affaires financicres. 


M. Antonini, président et rapporteur de la commission des 
affaires saisie pour avis. Mesdames, messieurs, 
notre collègue et ami M. Robert Schmitt à dit, en termes 
excellents, ce qu'il fallait savoir du problème d'ensemble de 
l'or, de ses divers aspects et de l'importance qu'il présente dans 
la vie de la nation, Nous n'y reviendrons donc point, la com- 


mission des affaires financières n'étant saisie, an surplus, que 
pour donner un simple avis sur la proposition de Hi de 
M. Palewski et sur les conclusions du rapporteur de là com- 
iission des affaires économiques. 

Comme cette dernière, aous sommes d'accord pour Pinsti- 
tution d'un comité national de l'or, avec les objectifs qui lui 
sont assignés par l'auteur de la proposition de Mais, comme 
le rapporteur M. Schinitt, nous préferons, pour les 
sons, l'appellation de « comité national de For » el non de 
« comité de l'or national » qui prète moche à confusion, Par 
contre, nous ne suivons peus la commission des affaires econo- 
niques quand ell: propose l'attribution aux seuis ‘bureaux 
miniers des crédité mis à la deporilion du comité. 

Certes, nous connaissons Fintérèt des bureaux miniers et les 
services réels qu'ils rendent dans Le développement de 1 pro- 
duction aurifère, et nous somines parlatement d'accord pout 
qu'il soit fait appel à eux en qualité d'experts: mais tous re 
saurions poser, en principe, que tous les erédits nécessités 
à l'exécution du plan élaboré par le comité doivent leur être 
réservés. Nous préférons laisser au comité toute latitude à ca 
sujet. C'est pourquoi nous avons dépose un amendement dans 
ce Sens, 

D'autre part, nous sommes d'accord avee la commission des 
affaires économiques pour supprimer le comité technique aurtk 
fère, et pour les mèmes raisons, Par contre, en ce qui con- 
cerne la composition mème comté, Ha commission des 
affaires financières n'a pas suivi les propositions de commis 
sion des affaires économiques, Nous acceptons que le comité 
comprenne, comme le propose M. Schmitt, deux ulants 
de chacune des trois Assemblées consütutonnelles, 

Nous admeltons aussi des représentants des ministeres 
ressés aux problèmes de For, que nous à trois, et qui, 
notre esprit, seraient éeux des finances et affaires écono- 
miques, de l'industrie et du commerce (actuellement de 
dustrie et de l'énergie) et de la France d'outre-mer, La com- 
tuission des affaires financières ne pas Futlité de la repré- 
sentalion du ministère de lintéreur, La présence du représen- 
laut du ministère des affaires étrangères ne parait plus indis- 
ensable en raison des nouvelles décisions du fonds monctaire 
international: nous le remplacons par le représentant de 
Banque de France, comme le suggere M. le rapporteur de Ha 
commission des affaires économiques, 

Par contre, la commission des affaires financières n'est pas 
d'avis d'accepter la présence des bureaux miners au sein du 
comité, Nous avons déjà dit ce que nous pensions de ces orga- 
nismeés : nous admetlons préconisons méme qu'ils Sotent con- 
sultés par le comité en qualité d'experts particulièrement qua- 
lifiés — conformément, d'ailleurs, à 2 de sorte que 
leur présence m'est pas nécessaire au sein du comté où elle 
ferait double emploi, Nous préférons les remplacer par des 
representants des exploitants, répartis par zone intéresser. 

Cette représentation aurait le double intérét de permettre aux 
intéressés d'exprimer leur opinion et leurs vues dans la poli- 
générale de l'or, et d'orienter les efforts de production, 
le eas échéant, sans sacrifier une zone à telle autre, Ces zones 
seraient réparties ainsi dans notre esprit: France métropoli- 
taine, Afrique équatoriale française et Cameroun, Guyane, 
Madagascar, Afrique occidentale française, De sorte que nous 
arrivons ainsi à maintenir à quinze le nornbre des membres 
du comité national ainsi que le prévoyait Fauteur du projet de 
loi. 

Par ailleurs, conscients du rôle primordial que doit jouer 
le comité dans la politique aurifére de FUnion française, nous 
avons vouiu que les décisions qu'il sera amené à prendre 
dans ses propositions au Gouvernement soient le reflet la 
grande majorité de ses mernbres pour en revétir une autorité 
accrue, C'est ainsi que nous proposons que ces décisions sortent 
prises à la majorité des deux Gers des membres qui le compo- 
sent. 

C'est dans ces condilions que la commission des aflaires 
financières vous demande également de donner un avis favo- 
rable à la proposition de loi de M. Palewski, sous réserve des 
modifications apportées par là commission des affaires éeono- 
miques et de celles que nous Vois proposons nous-mêmes au 
nom de la commussion des affaires financières sous forme 
d'amendements qui vous seront soumis dans la suite lors de Ja 
discussion générale, (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ? 
M. Egretaud. Je demande parole, 


Mme la présidente. Dans la di-cussion générale, la parole est 
à M, Egretaud, 


M. Egretaud. Mesdames, mes<ieurs, les paye en cause À 
travers celle proposition sont cesenticllement les territoires 
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d'outre-mer. Ces « territoires d'outre-mer », pour reprendre la 
terminologie constitutionnelle, reslent, en fait, des colonies. 
Hs continuent à étre considérés par les cercles économiques 
dirigeants de Ja métropoie et par les politiciens au service de 
ces rcerclés, essenticilement comme des sources de matières 
premières à bon marché, et comme l'occasion d'affaires et de 
spéculations fructueuses, La présente proposition et l'accueil 
favorable qu'elle à trouvé jusqu'ici dans cette Assemblée en est 
une nouvelle preuve, Or, une colonie est, par définition, inca- 
pable de produire eile-méme les objets manufacturés dont elle 
a besoin et rien de ce qui est fait actuellement dans les pays 
d'outre-mer ne les rapproche de leur libération économique. 

Que produisent les colonies ? À quoi — et à qui ? — servent 
lés produits que l'on en tire ? L'un des moyens de le savoir 
consiste à analyser les échanges de produits actuels entre la 
France el ses « coïonies ». 

Prenons le cas de l'Afrique occidentale française. M. Erhard, 
directeur général des finances de cette fédération, a souligné 
devant le Grand Consei, le 8 novembre dernier, que « trois 
produits — Je café, le cacao et l’arachide, brute ou transfor- 
mée — représentent pour le moment, en Valeur, 75 p. 100 des 
exportations de la fédération », Et qu’importe-t-on en Afrique 
occidentale française ? Les principaux produits importés en 
1950 représentaient une valeur d'environ 31 miliards, d'après 
le Bulletin de l'office de statistique d'outre-mer. Sur lesquels 
24 milliards — 78 p. 100 — revenaient aux produits alimen- 
aires, alcool, tis<us, vêtements, quincaillerie, tabac, papier, 
sacs de jute, combustibles et produits pétroliers, automobiles 
et piéces de rechange, {ous produits de consommation ou 
materiel servant essentiellement au commerce colonial, 

A qui fera-t-on croire, mesdames et messieurs, que depuis 
SÙ ans que les « civilisiteure » sont installés en Afrique, il 
n'était pas possible d'y créer une industrie alimentaire de 
base, une industrie textile de base, une industrie de construr- 
tion de base, orientées vers la éatisfaction des besoins de ces 
pave, à partir de leurs propres ressources ? 

Des progrès furent accomplis — dit-on, Voyons quels biens 
d'équipement furent importés en Afrique occidentale francaise 
l'année dernière, En 1%, ils représentaient, en valeur, 10 p. 
109 de l'ensemble: ils représentaient en 190, un peu plus de 
20 p. fo, Voyons les chcses d’encore plus près: l'équipement 
importé sert essentiellement à Ja modernisation des movens 
d'extraction et d'évacuation des produits locaux: il s'applique 
aux mines, aux ports, à certaines voies de communication 
orientées vers l'évacuation; il joue un rôle dans l'extension 
des installations de tvpe commercial: magasins, entrepôts, 
installations frigorifiques et de conditionnement. etc., toujours 
en vue de l'exportation en priorité: autrement dit, cet équipe- 
ment gi'a pas pour but une mise en valeur réelle, mais une 
amélioration, une modernisation d'un appareil économique qui 
reste de type strictement colonial. n'aboutit pas à la lihéra- 
tion mais, au contraire, à l’aggravation de l’assujeltissement 
économique. 

A par une on deux cimenteries, pour prendre Je cas de 
l'Afrique noire, une ou deux filatures, on à vu apparaître, 
depuis que l'on parle d'équipement économique industriel, 
quelques huileries, une usine de déroulage de bois dans un 
territoire, une usine de jus de fruits dans un autre, ou de 
pâte à papier, c'est-à-dire une induetrie de transformation pri- 
maire orientée, elle aussi, vers l’approvisionnement de l'indus- 
trie et du commerce métropolitains. 

Est-ce là, mesdames et messieurs, mettre en valeur un 
pays dépendant ? Non ! Est-ce créer des richesses durables, 
capables d'enrichir le patrimoine africain ? Non! Est-ce là satis- 
faire aux besoins locaux de première urgence à partir de la pro- 
duclion ? Non ! On ne nous fera pas prendre cette œuvre 
d'équipement colonial pour une aide véritable et désintéressée. 
Nous en trouvons le terrible aveu dans ce mème rapport de 
M. Erhard, que je cilais tout à l'heure. Parlant. au Grand Conseil, 
de la situation du Sénégal, il a dit — et j'altire votre attention 
sur la gravité de ses paroles: 

« Le développement du port de Dakar est celui d'un port 
d'escale et de ravitaillement, et non pas celui d'un arrière-pays 
qui s'épuise lentement », Et pour justifier une telle politique, 
on en revient aux calomnies les plus éculées contre les peuples 
exploités; on dit que cette situation est le résultat de leur 
paresse, de leur inaptitude ; et l’on dit cela au moment où, d'une 
part, on remet en cause la suppression du travail forcé — 
comme l'a fait M. Cornut-Gentile lui-même, dans un discours 
officiel, avant de quitter l'Afrique équatoriale française — où, 
d'autre part, les tenants du grand commerce colonial parlent 
de « faire l'Afrique sans les Africains ». 

C'est bien dans cet esprit, mesdames et messieurs, comme 
nous le montrerons tout à l'heure, que la proposition qui nons 
est soumise à été élaborée, comme c'est dans cet esprit que la 


chambre des mines d'Afrique équatoriale française réclame 
d'urgence cinq mille nouveaux travailleurs pour réaliser la 
programme de production diamantifère exigé par les acheteurs 
américains, C'est sans doute la raison pour laquelle on à lang 
l'idée — et ce ne sont pas les déclarations faites en Gébut de 
séance par M. le ministre qui nous rassurent à ce sujet — 4, 
déporter en Afrique équatoriale des ruiliers de chômeurs nor. 
africains, 

Voilà tous les problèmes qu'il faut poser à travers une tel 
proposition et non pas seulement des problèmes de strict: 
technique, car on ne peut pas non plus passer sous silence [a 
fait que lorsque le rassemblement du peuple français, promu. 
teur de cette proposition, se penche sur les problèmes écono. 
miques d'outre-mer, ce n'est pas à cette situation angoissante, 
la situation d’un pays colonial, qu'il songe. Nou ! Il est pré. 
occupé, sous le couvert d'une démagogie chauvine, nationaliste 
— avec le petit coup de chapeau nécessaire au Inodeste orpuil. 
leur africain — de servir les intérêts de certaines grosses 
sociétés minières que nous connaissons bien dans cette Assern. 
blée, En même temps, il sert des intérèts qui n'ont rien de fran. 
cais, En effet, il faut intensifier — paraît-il — la production 
aurifere outre-mer comme il faut intensifier celle du pélroke, 
celle du plomb, celle du manganèse, celle du fer, celle du cu. 
vre, ete. Et pourquoi ? Pour permettre aux Africains où aux 
Malgaches de donner l'impulsion à leur propre sidérurgie, à leur 
propre métallurgie ? Pas le moins du monde ! La réalité, la 
voici: depuis le début de la guerre de Corée. les Etats-Unis 
consomment 70 p. 100 de la production capitaliste pour le cui. 
vre, l'étain, l'aluminium, 55 p. 100 pour le zinc. Or, la Malaisie, 
l'Indonésie, l'Indochine produisent beaucoup moins de mélaux 
non ferreux qu'avant guerre. Quant à la Chine, c'est un marché 
définitivement perdu pour l'impérialisme américain. 


Cette siluation est le résultat de la lutte que les peuples 
d'Extréme-Orient et du Pacifique ménent contre le pillage im- 
périaliste, Or l'Afrique, elle, est riche en matières dites strate. 
giques; mais en raison du caractère mercantile de Fimpéra 
lisme français, le sous-sol de ses colonies d'Afrique n'a jamais 
été exploité avec les moyens mis en œuvre, par exemple, pir 
son rival britannique ; il y a donc là d'immenses richesses que 
convoite le nouveau maitre américain du monde occidental, 
Et M. Mac Ghee, secrétaire d'Etat adjoint, déclarait, 1e 16 mai 
1950: « Nous — les Américains — devons continuer à avoir 
accés à la réserve vitale africaine de produits miniers dont le 
stockage s'avère difficile aux Etats-Unis ». C'est pourquoi — et 
je n'apprends rien à personne en la matière — Lu équipes de 
prospecleurs américains, munis d'un matériel ultra-modere, 
sont actuellement à l'œuvre en Afrique du Nord, en Afrique 
noire, en Afrique occidentale, sur presque tout le continent afri- 
Cain. Les plans de production sur lesquels M. Jean Monnet fait 
le point chaque semestre sont purement et simp'ement d'ori- 
gine américaine et se réalisent rapidement, Les crédits Marshall 
sont investis en grande partie dans ïes mines; certains déblo- 
cages récents sont signiicatifs; je n'en citerai que quelques 
uns: mines de Zélidja, au Maroc, 3 milliards: mines de Koni- 
key, en Guinée, un demi milliard; mines de diamants en Afri- 
que équatoriale francaise, un demi-miliard; Société 
nienne du chrome en Nouvel'e-Calédonie, un demi milliard, et, 
Et ces investissements sont généralement remboursables en 
minerai; on saisit là l'ingénieux mécanisme de Ja mainmise 
économique américaine sur ces différents pays. Or, nous he 
sommes pas pour une politique permettant à Wall Street 
d'avoir « accès » pour pérler le langage élégant de M. Mac Ghre, 
aux richesses du sous-sol africain, car cela signifie : 


1° Un surcroît d'exploitation pour les peuples intéressés; 
20 Une évidente complicité dans l'alimentation d'une machine 
de guerre agressive, 


Il n'est pas possible de séparer la proposition qui nous es! 
sourmise, comme l'a dit très Justement M. le rapporteur, d'une 
autre proposition émanant également du R, P. F., cele ds 
M. Malbrant, soumise à l'Assemblée nationale, qui a son corol- 
laire dans notre propre, Assemblée et sera sans doute examinée 
en son temps Cette tend à créer un fonds 
spécial pour développer la production aurifère de l'Union fran- 
caise et se réfère, en ce qui concerne l’aide à cette production, 
à ce que l'E. C,. A. organisme américain, fait déjà pour les 
entreprises diarmantifères de l'Afrique équatoriale française. Et 
M. Malbrant se réjouit de l’ingéniosité de ce système de renr 
boursement, sous forme de livraisons de minerai, au prêteur 
américain, En outre, il souligne dans son exposé des molifs: 
« L'or, en plus de ses rôles économique, financier et politique, 
a un rôle stratégique qui vient d’être mis récemment en évr 
dence ». 


Il ne fait pas de doute que, dans de telles circonstances tt 
devant de telles intentions, le comité de l’or que l’on nôus pro 
pose serait un instrument docile et supplémentaire — Dieu suit 


| 
| 
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pourtant que la France ne manque pas de ce genre d'instru- 
ments et d'organismes! — entre les mains de la grande banque 
américaine qui dirige de plus en plus les aflaires de la France 
ar personnes interposées, d'autant plus qu’à travers sa compo- 
sition où dominent les représentants du Gouvernement, «& ja 
grande industrie et de la haute banque, à trävers le texte qui 
ous est proposé par la commission de notre Assemblée elle- 
zuème, transpire tout le mépris dans lequel on tient les peuples 
intéressés pour lesquels on n'a Inème pas cru devoir prévoir 
un semblant de représentation. 


M. le rapporteur. Et leurs représentants parlementaires, mon- 
sieur Egretaud ? Il est inadmissible de les ignorer systémati- 
guernent, 


M. Egretaud. MonSieur le rapporteur, je vous serais recon- 
naissant de me laisser terminer cette intervention. 


M. le rapporteur. C'est une attaque que vous n'avez pas le 
droit de faire! 


M. Egretaud. ..Nous aurons, par la suile, tout loisir d'oppo- 
ser nos points de vues dans la discussion générale. 

Comme nous le disions au début: un tel organisme va dans 
Je sens d’une aggravation du pillage des peuples coloniaux que 
l'on tient à l'écart de celte entreprise manifestement dirigée 
contre eux. 

Quant à nous, nous restons fidèles à un principe constamieent 
affirmé, à savoir que les richesses du sol et du sous-so! ües 
pays d'outre-mer appartiennent en propre aux peupies de ces 
pays et que nul n'a le droit d'en disposer à leur place. Mais, 
dans cette Assemblée, on semble accepter facilement de recon- 
nütre comme droit imprescriptible ce qui n’est que le résullat 
de la spoliation, par les grands rapaces du commerce et de 
l'industrie cosmopoliles, des biens du sol et du sous-sol appar- 
tenant aux peuples d'outre-mer. 


M. Reverhbori. La Pologne n'est pourtant pas d'Union fran- 
caise ! (Sourires au centre el à gauche.) 


M. Egretaud. Ce qui nous parait urgent, ce n'est pas la créa- 
tion d'un tel organisme, mais c'est tout d'abord la protection 
des autochtones contre le vul de leurs terres et des lrésurs 
de leurs sous-sol, et pour cela la suppression du régime aciuel 
des concessions et des permis de recherches, la prise en consi- 
dération de textes comine la proposition de loi de notre caina- 
rad Jacques Duclos, tendant à garantir et à codifier la prepricté 
foncière outre-mer. Ensuite, la fin d’une exploitation unilate- 
rale qui consiste à enlever les richesses d'outre-mer sans qu'il 
y ait jamais aucune obligation pour les exportateurs de hené- 
lices ou de capitaux dans la métropole de réinvestir sur place 
et dans le sens des besoins des populations. Il faut d'abord 
faire rendre gorge aux pillards du grand commerce colonial, 
vouloir mettre debout un nouvel 9rganisme dirigiste sans avoir 
préalablement réglé ces problèmes, ce n'est pas « faire quel- 
que chose plutôt que rien », comme on nous le dira certaine- 
ment au cours de la discussion générale, mais c'est au con- 
traire aggraver un mal qu'il faut supprimer. Notre opposition 
à la proposition ne signifie done pas que nons sommes opposés 
à l'augmentation de la production d'outre-mer, mais contre 
l'accentuation des méfaits d'un régime qui compromet grave- 
ment l'avenir même des peuples de ces pays. (VFifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
dans la discussion générale ?.… 
La parole est à M. le président de la commission 


M. Aubert, président de la commission des affaires écono- 
miques. Mesdames, messieurs, au terme de cette discussion 
générale, je tiens à situer le débat d'aujourd'hui dans le cadre 
de l’action entreprise par notre Assemblée pour que soit déve- 
loppée et soutenue notre production aurifère, 

Vous avez entendu le remarquable rapport de notre coliègue 
M. Schmitt, les observations pertinentes du président de la com- 
uission saisie pour avis et le discours de M. Egreturt, Les 
aspects multiples: technique, économique, social et portique 
de la mise en valeur de nos ressources aurifères vous ont été 
longuement exposés. Aussi serai-je très bref. 

Mais au moment où nous allons rendre un avis qui condi- 
tionnera la mise en œuvre de nos ressources aurifères, il m'est 
apparu indispensable de brosser un tableau historique des 
aspects de cette grave question de l'exploitation de l'or dont 
notre Assemblée a déjà délihéré. 

Une donnée statistique contient les éiéments du problème. La 
courbe de notre production, croissante jusqu’en 140, est, depuis 
lürs, en baisse profonde: 3 tonnes en 190, 8,5 tonnes en 10, 


3 tonnes seulement en 1947. Il est vrai que la produetion mou- 
diale a suivi une courbe analogue: {8 millions d'onces d'or fin 
en 1929, 37 millions en 1940, 22 millions en 1947. A la vérité, les 
ressources immenses de nos terriloies d'outre-mer, dont @ 
volume n'a pas encore été pleinement reconnu, sont très faibie- 
ment ct très insuffisamment exploitées. existait certes des 
causes permanentes à cette situation: là où l'or est dacres 
facile, des procédés autochtones prédominent, dont le ren- 
dement est faible: là où l'or est d'accès difticile, les investis- 
sements indispensables n'ont cessé d'être trop aléatoires 

Laissons à ja puissance publique la part de responsabihle qui 
lui incombe, en ce qu'elle marqué une tendance à s'appro- 
prier une part de plus en plus furlte des profils eventlueis di 
l'extraction de for, par une lourde fiscalité, 
IL apparaissa t précisément, au moment où notre Assemblie 
a été instituée, que l'hypothèque de l'Etat état le frein le 
plus puissant au relèvement de notre production d'or. 

Fa effet, la législation issue du sonflt mondial avait conduit 
à un monopole d'achat pur l'Etat de tout l'or produit à un prix 
maintenu arlificieilement bas, avec, aussi ben en métropole 
qu'outre-mer, prohibition de ja détention privée et de Ja circu- 
lation de l'or. Aussi, dès qu'une loi du 2 Icvrior {MS eut rota- 
bli, sur le tervitoure francais, la liberté du commerce &e l'or, 
deux prapositons furent déposées, demandant que cette liberté 
sait également rétablie outre-mer. Le ‘agport, présenté à cet 
effet au nom de la comimission des affaires économiques par 
nolre collègue M. d’Arboussier, concluait au rétablissement de 
cette liberté avec accès au marché libre de Paris pour les pro- 
ducleurs d'outre-mer, par Fntermédiaire des acheteurs paten- 
tés. I fut adopté par l'Assemblée en juin 1%%S. Un an plus tard, 
notre collègue M. Tétau déposait une proposition plus spéciali- 
sée invitant Je Gouvernemert à élaborer un programme de 
développement de Ja production en Haute-Gninée, basé sur 
l'amélioration des méthodes extractives autochtones qui inté- 
ressent 100.(K0 travailleurs. Sur le rapport de M. Montrat, ce 
prajet fut adopté par notre Assemblée. Et c'est en o:tobre 1549, 
so't seize mois après notre vote tendant au rétablissement de M 
liberté du commerce de l'or outre-mer, qu'un projet de décret 
nous fut soumis, Ramporté par notre collègue Sehmitt, il fit l'ab- 
jet d'un avis en date du 1% décembre 1919. Le décret, dalé du 
26 avril 1950 parut au Journal officiel du 3 mai. Par ailleurs, 
des décisions ministérielles avaient ouvert progressivemnet l'ac- 
ces at libre de Paris, plus d'un an après sa création, 
aux prodielteurs d'outre-mer, à une époque où les cours spécu- 
lalifs élevés s'étaient déjà tassés. 

Quoi qu'il en soit, il est bon de noter que les débats de notre 
Assemblée sanetionnant les travaux de votre cominission des 
affaires économiques ont été, en cette occasion, entendus par 
le Gouvernement. Sous Ja seule réserve du retard dont leur 
traduction à souffert, il n'est que de souhaiter voir se répéter 
celte efficacits 


€ 


Ceci dit, le problème posé par l’évolution de notre production 
d’or n'était point d'ailleurs pour autant entièrement résolu. 
Si, en effet, les causes temporaires dues à la gucrre étaient 
ainsi effacées, les raisons permanentes de la courbe décrois- 
sanie de l'extraction subsistaient, De plus, l'évolution de FUnion 
francaise s'étant âccompagnée d'un accroissement des charses 
snciales et d'une modification du système monétaire, cependant 
que l'expansion en valeur de l'or se trouvait artificiellement 
comprimee par des décisions internationales, un véritable phé- 
nomène de ciseaux de prix est venu aggraver la Situalion des 
producteurs. 

Pour pallier cetle situation ont été préconi-tes deux sorte 


3 
de mesure=: l’une de soutien financier à la produrtion, s'adres- 


Sant aux exploitants en activite, que nous au'ons l'occasion de 


discuter ultérieurement, la commission des affaires économiares 
procédant actuellement à l'étude de ce projet, l'autre, plus 
ambhiteuse dans sa conception d'élaboration d'une politique 
d'ensemble, préconisant l'institution d'un comité de l'or dont 
l'économie vient de vous être exposée. 

Je vous demande d'apporter vos suffiages aux conclusions 
présentées au nom de la commission par notre collècue 
M. Schoilé. 

IL importe en effet de favoriser et de hâ'er par votre vote la 
créalon d'un organisme composé de techniciens et d'hoïmmes 
de gouvernement, et apie à élaborer un progranmime d'action 
qui mettra fin à ja mauvaise exploitation de nos ressources en 
or. L'intérêt producteurs, celui des territoires, celui 
de toute l'Union exigent que notre pavs arrete dans ce domaine 
de l'or, comme en d'autres d'ailleurs, une politique répondant 
à nos besoins et à nos possibilités et <usveptible d'accroître, 
dans la sécurité financière et le progres social, le bien-être de 
toutes les populations de l'Union francaise, (Apnlaudissements 
au centre et à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporleur, 
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M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je n'avais pas l’inten- 
tion de reprendre Ja parole, mais les circonstances m'y cent 
contrat. J'ai en effet présenté un rapport technique, mais 
vous avez entendu à la tribune un discours politique. Je vou- 
drais que l'on rétiéchisse sérieusement. La première partie du 
discours de M. Egretaud, bien qu'elle n'ait pas trait à l'or, m'a 
paru très intéressante et justifiée. Extrèmement justifiée, en ce 
sens que M. Egretaud regrettait la faiblesse des efforts faits 
pour une industrialisation de l'outre-mer. Nous le regrettons 
tous, mon cher collègue, nous sommes tous désolés de la len- 
teur avec Jaquelle se poursuit l'industrialisation. Notre but 
commun est de rechercher l'accélération de cette industriali- 
sation. 

Cependant, 1à où mon opinion diffère de la vôtre, c'est 
lorsque vous dites: « c'est pourquoi le groupe communiste, 
par ma voix, S'opposera à la proposition qui, pour une fois, 
tend à cette industrialisation ». Quand nous avons une Occa- 
sion de réaliser no$ buts, je me demande par quelle perversion 
de l'esprit nous voulons nous en priver. Si le groupe commu- 
niste désire le faire il se trouvera sur les banes de cette Assem- 
blée des gens plus simples, des gens à l'esprit moins « tordu » 
qui diront: « ceci est favorable à l'industrialisation de l’outre- 
mer, c’est une occasion, nous en profiterons done pour voter 
la proposition ». Et c'est ce que je vous demanderai, mes chers 
collegues, (Applaudissements.) 


M. Boiteau. C'est quand on confond l'industrialisation avec le 
pillage que l'on a l'esprit tordu! 


M. Reverbori. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Reverbort. 


M. Reverbori. Mesdames, messieurs, si j'avais été à la place 
du rapporteur de la commission des affaires économiques, Je 
n'aurais même pas éprouvé le besoin de répondre à l'arguimen- 
tation de notre collègue M. Egretaud, ear lon répond à une 
argumentation lorsqu'on a envie de convaincre quelqu'un et 
nous savons tous ici qu'il n’est pas possible d'espérer convain- 
ere M. Egretaud et ses amis, (Mouvements divers.) 

Parlant au nom du groupe socialiste et considérant ce qui à 
été dit dans l'excellent rapport de notre collègue M. Schmitt, 
je me permets d'en rappeler ici, en les commentant, les prin- 
cipaux points: 1° augmenter la production de l'or das l'Union 
francaise: j'ouvre ici une petite parenthèse pour dire à notre 
collègue M. Egretaud que l'Union française ne comprend pas 
seulement les territoires d'outre-mer et qu'il existe en France 
une inine d'or comme vous n’en trouverez aucune dans les 
territoires. La mine de Salsigne, dans l'Aude, | à elle 
seule le tiers de la production française de l'or à l'heure 
actuelle ; 

2° Nécessité d'une politique de l'or cohérente pour la défense 
des in'érêts financiers et économiques de la nation. Car nous 
sommes encore — personnellement, en tant que socialistes, 
je le regrette d'ailleurs — sous le régime de l'étalon-or pour 
à Mmonhaie ; 

3° Importance des bureaux miniers existants — et je félicite 
M. Schnutt de l'avoir sigaalé — qui disposent actuellement des 
meilleurs techniciens de la recherche et aussi parfois de l'in- 
dustrialisation, j'ajouterai encore, de l'artisanat, dans la recher- 
che de l'or, en particulier chez les orpailleurs que connaît très 
bien notre collègue M. Montrat. 


Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste accepte bien 
volontiers de voter l'avis émis par la commission des affaires 
économiques. I est en effet douloureux d'assister à la régres- 
sion constante de la production de l’or dans l’Union française 
alors que les ressources à peine connues des territoires d’outre- 
Ier sont sans doute considérables, D'autre part, il est dange- 
reux pour un pays comme le nôtre d'être tributaire d’autres 
nations, quels que soient les liens qui nous unissent à elles, 
dans la production, la commercialisation et la détention du 
métal précieux. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Mme l2 présidente. Personne ne demande plus la-parole dans 
la discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur la proposition de loi, ; 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

Mme la président. Je donne lecture du préambule de l'avis: 

« L'Assemblée de !'Union francaise, 


« Considérant la nécessité d'augmenter la production d'or 
dans l'Union française * 


« Considérant qu'une politique de l'or est indispensable aux 
intérêts généraux de la nation et que cette politique doit être 
étabiie par un organisme spécialisé; 

« Considérant que les bureaux miniers vt le bureau des 
recherches géologiques et géophysiques constituent actuelle- 
ment les meilleurs moyens d'appliquer une telle politique, 

« Emet l'avis que la proposition de loi qui lui est soumise 
soil amendée comme suit: » 

Le préambule est réservé jusqu'au vote des articles de la 
proposition de loi. {Assentiment.) 


Je donne lecture de l’article 1°": 

« Art, 1%, — IL est institué, auprès du président du conseil 
des ministres, un comité national de l'or qui est chargé, sous 
l'autorité du chef du Gouvernement, d'étudier tous les pro- 
blèmes que pose la production aurifère sur les territoires de 
l'Union française, tant métropolitains que d'outre-mer. 

Je suis saisie d’un amendement présenté par M. Montrat et 
les membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant 
à ajouter à l'article, in ,jine, le membre de phrase suivant: 
« et sans qu'il puisse être, en aucune façon porté atteinte au 
droit d’orpaillage traditionnel que la France s'est solennelle- 
ment engagée à respecter eb vertu de traités passés avec les 
autochtones. » 

La parole est à M. Montrat pour défendre son amendement, 


M. Montrat. Mes chers collègues, mon amendement peut parai- 
tre superflu; il émane d'un homme qui se méfie dans une 
certaine mesure. 

En le déposant, je n'ai pas voulu mettre en doute Ja bonne 
foi de la France ni son souci constant de tenir ses engagements 
envers nous, Mon but est de dire à ceux appelés à appliquer la 
loi qui nous est soumise qu'ils ne pourront en aucune facon 
oublier le droit d’orpailage traditionnel des autochtones, par- 
liculièrement dans les réserves indigènes déterminées en vertu 
du décret du 22 octobre 1924, droit s'étendant à toutes les pro- 
fondeurs du sol. 


En effet, je vais rappeler succinctement quelques-uns des 
traités et conventions que la France a passés avec nous, en 
disant qu’elle respecterait tous nos droits sur les placers. C’est 
d'abord le traité du 8 mai 1881 qu'elle a signé avec le Boure 
dans le cercle de Siguiri; puis une convention du 5 avril 1888, 
également avec le Boure; le traité du 26 octobre 1881 avec le 
Beledougou; le traité du 1% décembre 1881 avec le Sirimane: le 
traité avec les chefs du Bambouk du 10 janvier 1887; Je traité 
du 5 avril 1888, avec le pays du Sieke en Guinée française, 

Tous ces traités, toutes ces conventions mentionnent comme 
garant absolu que la France, en aucune façon, ne portera atteinte 
aux droits sacrés des indigènes. Or, ceux qui font les lois ne 
sont pas toujours ceux qui les appliquent chez nous; c’est done 
en prévision d'une mauvaise application des textes législatifs 
que j'ai déposé cet amendement pour que ceux chargés de les 
appliquer sur place continuent à respecter nos droits sur les 
placers, Je pense trouver, dans cette Assemblée, une majorité 
sinon l'unanimité pour voter avec moi cet amendement qui 
nous prouvera une fois de plus que vous avez tous à cœur de 
respecter et de faire respecter nos traditions, d'autant plus 
qu'i ne s’agit pas de traditions contraires aux intérèts de 
l'Union francaise, car tout l’or produit par les indigènes est 
vendu à la France lorsqu'elle y met le prix. Tout ce que nous 
extrayons dans ce domaine est destiné, en principe, à la France. 


Mme la présidente, La commission a-t-clle des observations 
à présenter ? 


M. le rapporteur. La commission comprend très bien les 
sentiments qui animent notre collègue M. Montrat; nous lui 
avons d’ailleurs déjà dit notre facon de penser au cours d'une 
séance de commission, Mais je vais reprendre ici l’argumenta- 
tion telle que je l'avais développée et faire appel à son esprit 
: bonne camaraderie pour lui demander de retirer son amen- 

ement. 


Notre position n'est pas dictée par une inquiétude ou una 
arrière-pensée quelconque à l'égard de la modification qu'il 
veut apporter à notre texte. Cependant, je vous rappelle, 
mes chers collègues et spécialement vous, mon cher monsieur 
Montrat, que nous discutons actuellement d’un projet parfaite- 
ment technique où il n’est, en aucune façon, question de droit 
de propriété; il ne traite pas de la ER qui vous intéressa 
au premier chef, ce que je comprends parfaitement, 


A mon avis, il serait inutile d'introduire une pensée nouvelle 
dans le texte tel que nous vous le proposons : nous risquerions, 
ce faisant, d'affaihlir la portée du texte lui-même, sans pour 
cela fournir les garanties et les satisfactions que vous recher- 
chez. Je vous demande done, si vous n’y voyez pas un incon- 
vénient absolu, de bien vouloir retirer cet amendement, 


— 
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Je comprends parfaitement que vous l'ayez déposé: vous 
avez pu, ainsi, eXprimer vos craintes éventuelles dans l'appli- 
cation du texte; vous avez permis à nos collègues de penser 
à ces difficultés et à Votre commission de vous dire qu'il est 
nullement dans sa pensée d'arriver à une dépossession quelle 
qu'elle soit: elle Ta d'ailleurs marqué d'une facon particu- 
hère en insistant sur le rôle que doivent avoir les bureaux 
miniers et ce n'est pas Vous, mon cher collègue, qui me démen- 
tirez sur ce point. Le bureau minier de Ja France d'outre-mer 
est certainement l'élément qui à apporté le plus d'aide et 
le plus d'appui aux orpailleurs autochtones du cercle de Siguiri, 


M. Montrat. Pour appuyer votre argumentation en ce qui 
concerne le bureau minier, je tiens à rendre ici, publiquement, 
un hommage solennel aux fonetionnaires appartenant à cet 
organisme que J'ai vu à l'œuvre en Guinée; je citerai parti- 
eulicrement J'ingénieur des mines, affecté à Siguiri par Je 
bureau minier, pour s'occuper de l'orpaillage, I va de village 
en village, de place en place, sous la pluie ou la chaleur, 
conseillant les indigènes, leur enseignant des procédés nou- 
veaux de produetion, se dépensant uniquement pour les indi- 
“ones, Je me devais de vous le dire, car il mérite bien cet 
hommage, {Applaudissements.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie de vos paroles, mon cher 
colègue: jy suis d'autant plus sensibie, que j'ai eu moi-même 
le privilege de circuler un ie dans la region aurifère ‘de 
Guinée avec le fonctionnaire dont vous venez de parler, et les 
éloges que vous lui avez décernés sont véritablement mérités. 
Nous avons un exemple, dans ce cas parüeculier, de l'appui 
que peut donner une administration à un secteur privé com- 
posé d'éléments disparates n'ayant que de faibles moyens; je 
parle des orpailleurs, On ne peut pas Houver de meilleure 
méthode pour leur assurer un appui que le bureau minier et 
c'est justement dans Je choix que nous avons fait du bureau 
minier pour représenter l'action administrative que je vois une 
raison suffisante pour vous demander, mon cher collègue, de 
bien vouloir retirer cet amendement qui, érovez-moi, n'a pas sa 
véritable peace et pourrait utilement être repris à une autre 


M. Montrat. Je suis satisfait des explications de notre rappor- 
teur; il a vu sur place les orpailleurs et il comprend mes 
préoccupations et mes soucis. 

Nous craignons, chaque fois qu’on nous fait une proposition 
concernant l'or, de voir apparaitre une grosse société qui, 
mecontente de nos faibles droits acquis en vertu des traités 
que je vous ai cités, aura toujours tendance à vouloir pure- 
ment et simplement nous exproprier, C'est bien ce que nous 
entrevoyons à travers toutes les propositions concernant l'or; 
mais, puisque mon ami M. Schmitt me donne tous apaisements, 
puisqu'il nous dit que l'application de ce-texte ne cache pas 
l'implantation d'une société en gestation, qui viendra nous 
dire, « En vertu du comité de l'or, nous avons le droit de 
hous installer ici; nous avons le droit de dire aux indigènes 
de partir et de nous installer à leur place, », puisque vous 
m'assurez que nous n'avons pas à avoir de telles craintes, je 
retire mon amendement, (Applaudissements sur divers bancs 
au centre et à gauche.) 


M. le rapporteur. Je vous remercie. 
M. Egretaud. Je demande la parole, 
Mme présidente, La parole est à M. Egretand. 


M. Egretaud. Je voulais simplement annoncer à l'Assemblée 
que le groupe communiste reprend en son nom l'amendement 
qui vient d'être retiré par M. Montrat et que je le dépose à Ja 
tribune. 

En effet, l'amendement que M. Montrat avait déposé ne pou- 
vait en rien nous satisfaire sur l'ensemble du problème, car il 
suppose, de la part de M. Montrat, son accord sur la création 
de cet organisme lui-même et un désaccord complet avee la 
thèse que j'ai développée, à savoir: qu'une telle création pour- 
rat faire courir de graves dangers aux popuiations intéressées. 

Cependant, cet amendement était fort intéressant et avait 
une utilité: celle de souligner qu'il y avait effectivement des 
oppositions d'intérèts entre les véritables maitres de cette pro- 
duction, c’est-à-dire les sociétés minières groupées dans de puis- 
sants cartels, et les populations qui, elles aussi, sont intéres- 
sétes à cette production parce qu'elle se poursuit sur leur propre 
sol et que, d autre part, elles en vivent pour une partie. 

Par conséquent, sans régler le problème en lui-même, un tel 
amendement avait cette valeur de principe, et il avait aussi un 
autre intérêt: son adoption rendrait sans doute, dans des pro- 
portions très relatives il est vrai, mais rendrait quand méme 
Inoins pernicieux un tel organisme, 


C'est pourquoi, dans Flintérèt des populations d'outre-mer, 
nous pensons que l'Assemblée doit s'y rallier, D'autre part, en 
raison de l'importance de cette affaire, le groupe communiste 
demandera un sérulin public sur cet amendement, 


Mme la présidente. Quelqu'un dermande-Lil là parole contre 
l'amendement 


M. le président de la commission. [à Conminission repoussg 
l'amendement. 


Mme la présidente, Je vais mettre aux voix l'amendement 
déposé par M. Egretand et les membres du groupe communiste, 
repoussé pur la commission. 


M. Reverbori, Je deriande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Peverbori. 


M. Reverhbori. Mes chers collègues, nous aurions voté très 
volontiers l'amendement déposé par notre collègue M. Montrat, 
dont nous avons très bien compris tous les arguments. Mais, 
en présence de la manœuvre de nos collègues communistes... 
(res à l'extrême gauche) dont je dirai qu'elle est cousne non 
pas de fil blanc mais d'une corde rouge, je m'élève contre 
cet amendement et je déclare que nous ne pouvons pas le voter, 


M. le rapporteur. Là commission à là méme position que Je 
précédent orateur, Nous nous demandons jusqu'à quel point le 
groupe communiste est meilleur juge que les populations elles. 
mémes des risques que peuvent courir les territoires d'outre- 
mer et leurs habitants. Si véritablement, le groupe communiste 
se croit meilleur juge, c'est qu'il a une bien piètre opinion de 
la valeur intellectuelle des représentants de ces territoires, 
C'est à Cèux-ci que nous faisons confiance, et non pas à ceux-là. 

Dans ces conditions, la commission repousse l'amendement, 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole 
Je mets l'amendement aux voix. 


Je suis saisie d'une demande de scrutin présentée par 
M. Egretaud au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les voles Sont recueillis, — MM, les secrélaires en opérent 
le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le r'sultat du dépouillement du seru- 


tin : 
Notre. de VOLANTS 148 
Pour l'adoption ......... 34 


L'Assemblée de l'Union francaise n'a pas adopté, 
Personne ne demande plus la parole sur l'article 17 7... 
Je le mets aux voix. 


(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — Dans un délai de six mois à compter de sa eréa- 
lion, le comité devra avoir examiné toutes les Imesures propres 
à permettre le développement de la production de l'or et propo- 
sera, à cet effet, un plan complet à l'approbation du Gouver- 
nement. Le comité est autorisé à s'assurer le concours des 
administrations intéressées et à faire appel au concours de 
techniciens éprouvés. Le comité proposera au Gouvernement 
l'attribution aux différents bureaux miniers des crédits néces- 
saires à la réalisation de ce plan. » 

Je suis saisie d’un amendement, présenté au nom de la com- 
mission des affaires financières, par M. Antonini, président ct 
rapporteur pour avis, tendant à remplacer Ja dernière phrase 
de l'article 2 par le texte ci-après: 

« Le comité proposera au Gouvernement les crédits néces- 
Saires à la réalisation de ce plan et à leur utilisation, » 


M. le président et rapporteur pour avis de la commission 
des affaires financières. Mes chers collègues, j'ai eu Foccasion 
de dire, au cours de mon rapport, quel intérêt nous portions 
aux bureaux miniers. Tous les membres de votre commission 
s'associent à J’hommage rendu aux bureaux miniers d’outre- 
mer, dont le rôle est considérable et l'importance indéniable. 

Toutefois, votre commission n'a pas été unanime pour mettre 
la totalité des crédits à la disposition du comité national de 
l'or. Elle estime préférable de laisser au Gouvernement toute 
latitude pour l'attribution des crédits sur proposilion du comité 
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national de l'or, etant entendu qu'une partie de ces crédits 
pourrait fui revenir sans aucun inconvénient, 
C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement dont Mme 


la présidente Vient de nous donrier lecture. 


Mme la présidente. La commission a-Lelle des observations 
à pri sentier ?… 

M. le rapporteur. Le texte de la commission prévoyait que les 
crédits devaient être versés aux bureaux miniers intéressées, 
Cette disposition avait pour but de bien affirmer que les 
bureaux miniers étaient organismes d'exécution de Ja poli- 
tique de Por et que, pl conséquent, ils devaient recevoir Jes 
sommes necessaires à prospection, en particulier, 

Cependant, Fargumentation de Ja commission des affaires 
financieres est Join d'être sans valeur, en ce sens qu'il existe 
des cas où certaines sommes pourront être versées à d'autres 
érganismes qu'a des bureaux miniers, pour une meilleure 
exécution du service, 

faudrait donc pas les possibilités d'attribution 
et la commmisaon des affaires économiques se rallie à l'amen- 
dement proposé par la commission des affaires financières, tout 
en faisant bien remarquer qu'il ne s'agit pars, dans le texte que 
nous étudions, de distribution de crédits, d'une façon générale, 
ioats de movens de recherches, et que ce sont les meilleurs 
moyens de recherches qui doivent être toujours et partout nti- 
ses, Etant en entendu que le moven principal est, dans notre 
esprit, Femploi des bureaux miniers, 

Sous Le bénelice de ces explications, x commission acceple 
l'amendement, 


Mme la présidente. dernande-tail Li parole contre 
d'amendement 

Je mets l'amendement aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
de M. Antorni. 


L'article 2, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de l'article 5: 

« Art. %, — Le comité national de l'or est composé de 16 mem- 
bres, parmi lesquels 2 membres de lAssemiblée nationale, 
> imetmbres du Conseil de la République, 2 membres de l'Assem- 
blée de FUnion française, le gouverneur de la Banque de 
France ou son représentant, 3 représentants des bureaux 
miers et du bureau de recherches géologiques et géophysi- 
ques, 1 représentant dé Ja chambre syndicale des mines et 3 
représentants des ministères intéressés, » 

Je suis saisie d'un amendement présenté au nom de la eom- 
mission des affaires financiéres par M. Antonini, président et 
rapporteur pour avis, tendant à remplacer le texte de l'article 3 
par le texte ci-après: 

« Le comité national de l'or est composé de 15 mewbres, 
comprenant: 

« Deux membres de l'Assemblée nationale ; 

« Deux membres du Conseil de Ja République ; 

« Deux membres de l'Assemblée de FUnion française ; 

« Trois représentants des ministères intéressés aux problèmes 
de l'or; 

« Un représentant de Ja Banque de France; 

« Cinq représentants des exploitants aurifères répartis par 
Zoues intéressées. 

« Pour l'application des dispositions prévues à l’article 2 en 
ce qui concerne les propositions à faire au Gouvernement par le 
comité national, les délibérations de ce dernier devront être 
prises à la majorité des deux tiers des membres qui le com- 
posent, » 

Avant de donner la parole à M. Antonini pour défendre son 
amendement, je donne connaissance à l’Assemblée d’un sous- 
amendement déposé par M. Reverbori et tendant à « remplacer 
le premier paragraphe du texte proposé par M. Antonini pour 
l'article 3, par: 

« Le comité national de l'or est composé de dix-huit membres, 
parmi lesquels : 

« Deux membres de l'Assemblée nationale; 

« Deux membres du Conseil de la République ; 

« Deux membres de l’Assemblée de l'Union française ; 

« Un membre du Conseil économique ; 

« Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant; 

« [rois representants des bureaux miniers et du bureau de 
recherches géologiques et géophysiques; 

« Irois représentants des exploitants aurifères; 


« Quatre représentants des ministères intéressés (finances et 
affaires économiques, — Industrie et émerge, — France d'outre. 
mer, — Affaires étrangères), 

(Le reste Sans changement.) » 

La parole est à M. Reverbori pour défendre son sous-amen- 
dement, 


M. Reverbori. Je m'excuse de prendre Ja parole avant M, Ant. 
niui pour défendre un sous-amendement, mais j'espère réaliser 
ce que je désire, c'est-à-dire un compromis entre Ja thèse de 
la commission des affaires économiques et celle des affaires 
tinancicres. 

Vous remarquerez tout d'abord que la composition prévue 
est portée à dix-huit membres, aiors que fa commission des 
affaires économiques en prévoit seize, et M. Antonini quinze; 
il v à done une légere inflation, mais comme Il s'agit d'or, celle 
inflation-là n'est pas très trés grave, (Sourares.) J'ai pensé tout 
d'abord qu'il était bon d'ajouter à l'énumération prévue un 
représentant du Conseil économique, cette assemblée ayant son 
mot à dire sur une question aussi huportante, D'autre part, 
ua semblé que l'argumentation de notre collègue M. Schmitt, 
en faveur des bureaux minicrs et du bureau des recherches 
géologiques et géophysiques, gardait toute sa valeur, ce qui 
oblige bien entendu au maintien intégral de leur représentation. 

Mais la raison fournie par M. Antonini pour éloffer la repre- 
sentation des exploitations auriféres, surtout S'agit de 
défendre l'exploitation artisanale dont à parlé notre collègue 
M. Vootrat, pra paru très valable et c'est pourquoi J'ai 
tenu trois membres des représentations des exploitations auri- 
fères. 

Enlin, en ce qui concerne la représentation des ministères 
intéressés, alors que dans un cas I v en avait cinq et dans 
un autre trois, j'at pensé qu'il v avait vraiment quatre minis- 
tères intéressés, 

Tout d'abord: le ministère de la France d'outre-mer: ensuite 
le que lon appelle maintenant de l'industrie et 48 
l'énergie; entin le ministére des finances et des affaires éco- 
nomiques, J'y ajoute le ministère des affaires étrangères qui 
a toujours son not à dire dans les conférences internationales, 
lorsqu'il s'agit de l'or. 

J'accepte très volontiers, et je Ie dis immédiatement, de 
supprimer de mon amendement l'énumérafion des ministères 
car, on me l'a fait remarquer tout à l'heure et cela à été dit 
à La tribune, les ministères changent très souvent de titre et 
il n'est pas obligatoire de les indiquer dans un texte de loi. 

Movennani ces observations, je pense que deux cornmis- 
sions intéressées l'amendement que j'ai déposé, 
proposant un comité de 1S membres dont 2 représentants de 
l'Assemblée nationale, 2 du Conseil de la République, 2 de 
l'Assemblée de F'Union française, 1 du conseil économique, le 
gouverneur de La Banque de France ou son représentant, 
3 représentants des bureaux miniers et du bureau de recher- 
ches géologiques et géophysiques, 3% représentants des exploi- 
tants auriferes et 4 représentants des ministères intéressés, le 
reste, bien entendu, sans changement. (Applaudissements à 
gauche.) 


Mme la présidente. Li parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires financières, 


M. le président et rapporteur pour avis de la commission des 
affaires financières. commission des affaires financières se 
rallie très volontiers à l'amendement de transaction qui vient 
d'être développé par notre ami Reverbori. 

Je tiendrai seulement à préciser que notre commission avait 
mis l'accent sur la représentation effective des exploitants auri- 
fères et par zones intéressées, Par conséquent, acceptant 
l'amendement et la proposition de notre ami Reverbori, j° 
tiens à préciser que les représentants des exploitants aurifères 
continueront toujours à représenter ces zones. 

I y a actuellement cinq zones intéressées à l'exploitation 
aurifère et, Li mesure de transaction, nous accepterions la 
réduction à deux et la représentation à trois membres. Nous 
précisons que, dans notre esprit, il s'agira d'un représentant 
de la zone de ia métropole qui intervient pour moitié à peu 
près de la production aurifère de toute l’Union française, d'u 
représentant de toute l'Afrique noire, A. E. F., Cameroun, 

. 0. F., et d’un représentant de la troisième zone, qui serait 
la Guyane et Madagascar, 

C'est dans cet esprit que nous acceptons l'amendement 
transactionnel de M. Reverbori, étant entendu que la deuxième 
partie de notre amendement garde toute sa valeur, (Applau- 
dissements à gauche.) 


Mme la nrésidente. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. le rapporteur. La commission des affaires économiques est 
d'accord sur le Ssous-amendement de M. Reverbori; elle lui 
demande cependant de bien vouloir accepter tout de suite la 
suppression complète de l'énumération des ministères; qu'il 
soit entendu qu'on ne portera pas en détail la désignation des 
différents ministères. 


M. Reverbori. Nous Sommes d'accord. 


M. le rapporteur. Dans ces conditions la commission donne 
son accord sur cet amendement qu'elle considère comme un 
meilleur compromis entre deux textes distincts. 

Elle est d'ailleurs satisfaite du chiffre de 18 membres qui 
sera fort utile lorsque nous aurons adopté la deuxième partie 
de l'amendement de M. Antonini que dès maintenant nous 
acceptons. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le s<ous-amendement 
présenté par M. Reverbori avec la modification proposée par 
son auteur, 

(Le sous amendement, ainsi modilié, mis aux voir, est 
adopté.) 


Mme, la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M Anton, modifié par le sous-amendement de M. Reverbori. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. L'amendement que l'Assemblée vient 
d'adopter se substitue intégralement au texte primitif de lar- 
(Assentiment.) 

Je mets aux voix le préambule, qui avait été réservé. 

Le préambule, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Avant de mettre aux voix Fensemble de 
l'avis, je signale à l'Assemblée que la commission propose d'en 
rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à l'institution d'un comité natio- 
nal de l'or en vue de promouvoir les réformes indispensables 
à l'essor de Fa production aurifère dans les territoires de l'Union 
française tant métropolitains que d'outre-mer. » 

a pas d'opposition 

Le titre est adopté, 


Mme la présidente. l'ersonne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition de 


L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


RENVOI D’UNE PROPOSITION A LA PROCHAINE SEANCE 


Mme la présidente. La parole est à M. Boluix-Basset, 


M. Boluix-Basset. Madarme la présidente, au nom du groupe 
métropole outre-mer, pour le cas où, d'accord avec lAssem- 
blée, vous seriez décidée à lever maintenant la séance, je 
vous demande de renvoyer la discussion de la proposition de 
M Abdesselam, relative à l'établissement, en Algérie, de la 
parité entre les élus des deux collèges, au mois de janvier 
prochain, en raison de l'absence de nombreux collègues algé- 


M. Lechani. Je suis rapporteur de celte question, 
Je demande qu'elle passe avant les fêtes, car je serai absent 
ü1 mois de janvier, 


M. Boluix-Basset. Tous vos collègues d'Algérie sont partis, 
ou ceux qui ne le sont pas encore doivent partir demain. Leurs 
places sont prises: désirez-vous les empêcher de partir ? 


M. Lechani. Dans ces conditions, la @iscussion de cette pro- 
posilion ne viendra pas. 


M. Boluix-Basset. Elle viendra au mois de janvier, 


M. Lechani. Je demande qu'elle vienne avant les fètes. C'est 
une proposition qui date de deux ans. 


M. Boluix-Basset. Je ne pense pas que vous vouliez les obli- 
ger à rester ici alors qu'ils ont tous pris leurs billets pour par- 
ür en Algérie et y passer les fêtes de Noël, 

M. Lechani. Faisons une séance de nuit. 


M. Schmitt. Je demande la parole, 


Mme la présidente. La parole est à M. Schmitt, 


M. Schmitt. Madame la présidente, une séance de nuit ne 
serait probablement pas utile pour le bon ordre du travail, 

En outre, un certain nombre de nos collègues qui pourraient 
désirer intervenir sur cette question ont pu prendre des enga- 
gements pour la soirée et par conséquent il est difficile de pré- 
voir maintenant une séance de nuit sur une question aussi 
sérieuse. 


M. Rosfelder. bien! 


M. Boluix-Basset. J insiste aupres de notre collegue M. Lechani 
dont nous appæécions tous l'amabilité pour qu'il ne s'oppose 
pas au renvoi de cette questicn. 


M. Lechani. Je remercie ootre collègue de son appréciation, 
lnais je ne puis que m'opposer au 


M. Egretaud. Nous devons tenir séance demain, 


M. Junillon. Mme la présidente, je voudrais que l'on se mette 
assez rapidement d'accord sue ce point pour que M. Jousselin 
puise présenter son rapport dans l'affaire est rappor 
teur et qui ne demandera sans doute pas de longues disens 
sions, (Marques d'assentiment.) 


M. Boluix-Basset. Je mme raïlie à l'avis de M, Junillon si notre 
collègue M. Lechani peut nous affirmer sa présence pour la 
séance de demain, nous pourrons alors régler la question dont 
il est rapporteur, 


M. Lechani. Mon cher collègue, je suis venu d'Algérie exclus 
vement pour la discussion de cette question, 


M. Boluix-Basset. à la séance detnain ? 


M. Lechani, J'aseisterai à la séance, je suis rapporteur de cette 
question. 


M. Boluix-Basset. Je vais done demander à nos collegues de 
retarder leur départ afin de pouvoir en discuter, 


M. Lechani. Je demande également que laffaire algérienne 
soit inscrite en tête de l'ordre du jour. 


Mme la présidente. Cette question viendra certainement en 
tète de l'ordre du jour puisqu'elle suit immédiatement celle 
dont nous allons discuter 


COLLECTIVITES AUTOCHTONES DE L'ALGERIE, DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER ET TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


Discussion d'une proposition; adoption. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
proposition de M, Jousselin tendant à inviter le Gouvernements 
à faire dresser la liste des collectivités autochtones de FAlgére, 
des territoires d'outre-mer et terriloires sous tutelle, 117 
et 287, année 1951.) 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Jousselin, rapporteur de la commission de la législation. 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
dames, messieurs, je me bornerai à vous présenter succinete- 
ment le rapport fait au nom de la commission de Ja législation 
de la justice, des affaires administratives et domaniales, qui 
demande que soit dressée une liste des collectivités indigenes 
d'outre-mer. Il s'agit, en soinme, de pouvoir disposer à Paris 
et pius particulièrement dans cette Assemblée, d'indications 
suffisamment précises permettant de juger de l'articulation de 
tous les éléments sociaux qui constituent Ja hiérarchie admi- 
nistrative de la France d'outre-mer. Il ne semble pas qu'il y ait 
lieu d’ouvrir ici un débat pour obtenir que les ministères de la 
France d'outre-mer et de l'intérieur fassent rassembler tous les 
renseignements nécessaires et les tiennent à notre disposition. 
Aussi bien quelques-uns de nos collègues ont-ils pensé qu'il 
suffirait certainement d'en exprimer le désir pour que le Gou- 
vernement nous donne immédiatement satisfaction, Nous en 
partagerons aussi l'espoir. La commission à, néanmoins, estimé 
qu'il convenait d'appeler officiellement l'attention du ministers 
à ce sujet pour assurer une connaissance plus précise et 
exacte de l’organisation des pays qui font l'objet des préoccu- 
pations législatives de cette Assemblée, 
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Les projets de lois ou décrets, les propositions de membres 
du Parerment où de nos collégues évoquent assez souvent les 
communautés natureiles et colectivités locales indigènes, ainsi 
que les circonscriplons administratives qui les groupent sous 
Jautorté française, Nous connaissons l'existence des villages 
sédentures et des fractions nomades des cantons, des tribus, 
ainsi que des chefs-Leux supérieurs qui sont, les uns et les 
autres, administrés par des autorités indigènes, Votre rappor- 
teur sait Qu'il n'est pas toujours facile de trouver tous es ren- 
stighements intéressants pour apprécier consistance exacte 
de telle où telle de ces unités adiminiswatives dans tel ou tel 
terrtioire, Il n'en va pas de même auprès des administrations 
Légionales qui ont la connaissance la plus précise de leurs 
collectinités, CT suffit donc de rassembler les tableaux qui en 

Vous me permeltrez sans doute, mes chers collègues, de ne 
pas prolonger celle présentation en répondant à une objection 
faite parfois au tre des collectivités appliqué aux groupes 
sociaux indigenes des pays d'outre-mer. Car, pour n'être pas 
reglée par une loi écrite, il n'en est pas moins vrai que la 
sociologie à, depuis longtemps déjà, constaté la très forte cohc- 
sion €t là valeur Socia.e qui, généralement les anime. 

Evoqueral-je l'intérêt que porlerait, de son côté, l'institut de 
Statistiques, au travail que nous demandons, En effet, le recen- 
sement de la population de tous les territoires de la République 
constitue l'objectif premier de ces services et l'inventaire des 
collectivités locales constitue une é'ément utile de l'identifi- 
cation des personnes en même temps qu'un premier pas de la 
connaissance démographique. 

Je n'inssterai pas non plus sur le dispositif qui distingue les 
Communautés rurales relevant toujours pus particuliérement 
des civilisations indigènes, d'une part, et des agglomérations 
avant un caractère cosmopolite et véritablement urbain qui, 
de ce fait, relèvent 1noins des institutions traditionne!les. 
d'autre part. 

Il s'agit là, évidemunent, de facteurs importants de la con- 
peuples dont HiOUS favorablement l'évolu- 

Nous demandons au Gouvernement, en conclusion, un instru- 
ment de fravail et, au nom de la commission, je vous invite 
à voter out Simplement Ja proposition proposée, (Applaudisse- 
anculs à gauche et au centre.) 


Mme la présidente. l’ersonne ne demandant la parole dans 
la discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition. 

L'Assemblée, consultée, décide le passage à la discussion de 
lu proposition.) 


Mme ia présidente. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement : 

« 19° A faire dresser par divisiqns administratives et éven- 
tucllement par cantons et provinces ou autres groupements, et 

pour l'Algérie, les territoires d'outre-mer et territoires sous 
latelle, une liste précise: 

« à) Des collectivités autochlones de caractère traditionnel 
administrativement reconnues et assujetties à l’impôt, en pré- 
cisant autant que faire se peut leur appartenance ethnique ; 

« b) Des agglomérations qui, en raison de leur caractère 
cosmopolite, ne peuvent être tenues comme collectivités tradi- 
tionneliles ; 

« 2° A faire préciser la population des unes et des autres. » 

Je vais mettre aux voix la proposition, 


M. Griaule, Je demande Ja parole pour expliquer mon vote, 
Mme la présidente, La parole est à M. Griaule, 


M. Griaule, Je vois qu'on à introduit dans le paragraphe 4) 
l'expression « autant que faire se peut», C'est une expression 
émployée assez souvent ici dès qu'il s’agit de ces questions; 
elle fait écho au « si possible » sur lequel nous nous sommes 
battus il y a quelques années. Si l'administration, si les res- 
ponsables ne sont pas capables de préciser ‘Îles appartenances 
ethniques de leurs administrés, ils n’ont qu’à s'en aller, Je 
demande à l’Assemblée de supprimer cette expression. 


Mme la présidente, Quel est l'avis de la commission ? 


le +; La commission s'en remet à la sagesse de 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.. 
d Je id AUX Voix li proposition, avec la modification, deman- 
dée par M. Griauie, 


J'en donne une nouvelle lecture: 

« L'Assemblée de l'Union francaise invite le Gouvernement; 

« 1° A faire dresser par divisions administratives et éven. 
luellement par cantons et provinces ou autres groupements, ef 
pour l'Algérie, les territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle, une liste précise: 

« a) Des colleclivités autochtones de caractère traditionnel 
administrativement reconnues et assujetties à l'impôt, en pré. 
cisant leur appartenance ethnique ; 

« b) Des agglomérations, qui, en raison de leur caractère 
cosmopolite, ne peuvent pas étre tenues comme collectivités 
traditionnelles : 

« 2° A faire préciser la population des unes et des autres, » 

(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente, J'ai recu de M. Antonini un rapport fait 
au nom de Ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales, sur la demandeqd'avis 
(n° 147, année 1930), transmise par M. le président du Conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le mi- 
nistre de Ja France d'outre-mer, portant réglementation des 
lovers des locaux d'habitation en Afrique occidentale française, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 333 et distribué. 

J'ai recu de M. Jousselin un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur la proposition (n° 140, 
année 1951), de M. Cortinchi, tendant à inviter le Gouverne- 
inent à prendre les mesures nécessaires en vue d’instituer des 
budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer. 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 334 et distribué. 

J'ai recu de M. Sylvestre un rapport fait au nom de la com- 
mission des affaires financières, sur Ja (n° 2933, 
année 1951), présentée par MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuil- 
lier, Oudard et les membres du groupe du rassemblement du 
peuple francais, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les fonctionnaires et les militaires retraités, ayant 
conservé leur résidence dans les territoires de la zone GC, F. A. 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime 
de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de correc- 
tion tenant compte de la valeur du franc C.F. A. par rapport 
au franc métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires. 

Ce rapport sera imprimé sous le n° 3% et distribué, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. L'Assemblée a précédemment décidé de 


tenir sa prochaine séance vendredi 21 décembre, à quinze 
heures, 
Voici quel serait l'ordre du jour de celte séance: : 
Vendredi 21 décembre 1951, à quinze heures, séance publi- 
que : 
1° Discussion d'urgence de la proposition de MM, Jean Scelles, 
Boisdon, Corval, le général Delmas, Juge, La Gravière, Le 
Guenedal, Moreux, des membres du groupe du mouvement 
répubiicain populaire et de MM. Borrey, Diop Babakar, 
Hazoumé, Laurent-Eynac, Laurin, Raphaël-Leygues et Sousatte, 
tendant à inviter le Gouvernement à célébrer le centenaire de 
la naissance de Pierre Savorgnan de Brazza (n° 296 et 227, 
année 1951, — M. Hazoumé, rapporleur) ; s 
2° Discussion de la proposition de M. Abdesselam, tendant à 
inviter le Gouvernement et l’Assemblée nationale à adopter un 
projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parité 
entre les élus du premier et du deuxième collège aux conseils 
généraux et aux conseils municipaux (n° 297, année 1949, et 
302, année 1950. — M. Lechani, | 
3° Discussion de la proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le 
Brun Keris et Jean Scelles, tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer une mission d'étude scientifique des systèmes poli- 
tiques et des organisations publiques des populations d’outre- 
mer (n°s 484 et 291, année 1%51, — M, Jousselin, rapporteur). 
IL n'y a pas d'opposition ? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole 27. 
La séance est levée. 
(La Séance est levée à dix-huit heures cinquante.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l’Union française. 
RENÉ HINGRE. 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 


Réunion du 20 décembre 1951. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Aesemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
90 décembre 1951, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des* commissions et MM. les présidents des 
groupe. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 


du jour, les propositions suivantes seront éoumises à l'appro- 


bit.on de l'Assemblée. 


I — Retirer de l'ordre du jour de la séance pubiique du 
jeudi 20 décembre 1951 la discussion des affaires inscrites eous 


I. — Tenir séance publique le mercredi 26 décembre 1951 à 
quinze heures pour: 


a) R‘ponee du Gouvernement aux questions orales suivantes: 


{o M. Alduy attire l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur les incidences que les inetitutions et les dispo- 
sitions économiques et sociales permanentes du pan Schuman 
ne peuvent manquer d'avoir sur la production et l'emploi de Ja 
main-d'œuvre dans l’industrie minière des pays d'outre-mer, 
incidences qui ne semblent pas avoir fait l'objet d’un examen 
suffisant dans le memorandum du 27 septembre 1950. Se plicant 
dans l'hypothèse où les institutions du plan Schuman seraient 
mises en places, M. Alduy demande à M. le ministre des affaires 
étrangères de bien vouloir lui faire connaître quelles sont les 
mesures qu'entend adopter le Gouvernement pour assurer 
l'essor de l’industrie m'nière outre-mer, lequel apparaît comme 
une des conditions premitres de l'élévation du niveau érono- 
mique et eocial des pays de l’Union française; 

2° M. Feix attire l'attention de M. le minisire des affaires 
étrangères sur les conséquences que le plan Schuman ne peut 
manquer d’avoir, outre-mer, dans le domaine économique et 
social et, en particulier, sur la production et ja main-d'œuvre 
dans l'industrie minière. 11 demande à M. le ministre des affai- 
res étrangères de bien vouloir lui indiquer comment le Gou- 
vernement croit possible, dans ces conditions, d'assurer le 
développement de l'induetrie minière outre-mer et de favoriser 
l'essor économique et social des pays inléresés, 

b) Eventuellement la suite de la discussion des affaires 
restant inscrites à l’ordre du jour du vendredi 21 décembre 
1951. 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 147. année 10) 
sur le projet de décret portant rég'ementation des loyers des 
Jocaux d'habitation en Afrique occidentale française. 


HE — Tenir séance publique le jeudi 27 décembre 1951, à 
quinze heures, pour: 


a) La discussion de la demande d'avis (n° 212, année 1951) 
sur la proposition de loi tendant à rendre applicable aux terri- 
toires d'outre-mer la loi n° 48-138 du 2 février 1948 portant 
aménagement de certaines dispositions de régementalion des 
changes et, corrélativement, de certaines dispositions fiscales. 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 229, année 1951) 
sur le projet de décret abrogeant le décret du 9 août 1917 por- 
tant modification du décret du 13 juillet 1937 réglementant 
l'admiseion des Francais et des étrangers en Nouvelle-Calé- 
done (sous réserve de la distribution du rapport). 


c) La discussion de la demande d'avis /n° {8{, année 1951) 
sur le projet de décret attribuant à titre provisoire à la Société 
agricole de la Kotto une concession de terrain rural dans le 
territoire de l'Oubanghi-Chari. 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 273. année 1951) 
sur ja proposiion de loi portant amnistie en matière d'élection 
dans les quatre départements d'outre-mer (sous réserve de la 
distribution du rapport). 


IV. — Tenir séance publique le vendredi 28 décembre 1951, à 
quinze heures. pour la suite de la discussion des affaires restant 
inscrites à l’ordre du jour du jeudi 27 décembre 1951. 


V. — Eventuellement, tenir séance publique le samedi 
29 décembre 1951, à dix heures, pour la suite de ia discussion 
des affaires restant insérites à l’ordre du jour du vendredi 
23 décembre 1951. 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'arlicle 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES CULTURELIES 


M. Bui The Phuc à été nomme rapporteur de la proposition 
(n° 29%, anuce 1951) tendant à demauder au Gouvernement de 
cominémorer le centenaire de la mort de Braille dans 
l'Union française, de transférer son corps.au Panthé 3 
permetlre aux aveugies l'accès de {a cuiture ‘ant en 
que dans les diverses Jangnes de l'Union francaise grâce aux 
adaptations au système Braille. 


AFFAIRES SOCIALES 


M. Gervain à ét nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 300, anaée 1951) sur un projet de décret sur l'organisa- 
tion du travail de manutention dans les po:ts de l'Afrique 
équaloriale française, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CIASSES, FÊCHES EL FORÈTS 


M. Le Brun Kéris à noïminé rapporteur de la 
‘avis (n° 302, année 1951) sur le projet de loi relatif à l’orga- 
nisation de Ja protection des végélaux dans les territoires 
relevant du min:stère de la France d'outre-mer (A. N., n° 1201). 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Antonini à été nommé rapporleur de la demande d'avis 
(n° 303, année 1951) sur un projet de décret rendant appli- 
cable aux établissements français de l’Ostanie la loi n° 48-618 
du 3 avrii-1918 mettant fin à la prorogation ou à la suspension 
des délais “elatifs aux transcriptions immobiïères, aux ins- 
cripuons de privilèges, d'hypothèques où de nantissements et 
au renouvellement de ces inscriptions, 


FM. Antonini à été nominé rapporteur de la demande d'av's 
(n° 30%, année 1941) sur un projet de décret modifiant, en ce 
qui concerne les établissements francais de l'Océanie, les dis 
positions du décret du 30 décembre 1937 concersant le régime 
de ja transcription, 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Charlier à éié nommé rapporteur pour avis de Ja pr 
sition (n° £90, année 1951) tendant à inviler le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires à l'amélioration de la pro- 
cédure d'octroi el d'utilisation des crédits de payement des- 
tinés à la mise en œuvre du plan de dévelorpement éconos 
mique ei social des territoires d'outre-mer. Renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires financières. 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Boussenot à été nuniné rapporteur de la demande d'avis 
(n° 321, anvce 1951) sur le projet de loi modifiant certaines 
dispositions du décret du 9 oc'obre 191% et tex'es suhséqnents 
sur l’organisation et le fonctionnement des municipalités à 
Madagascar, et déclarant lelit décre! applicabla aux territoires 
des Comores (A. N., n° 1793). 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Gorse à élé nommé rapporteur pour avis de Ja demande 
d'avis (n° 245, ann£e 1951) sur le pro:et de loi tendant à ériger 
en territoire distinct de Madagascar les terres australes et an- 
tarctiques françaises (A, N. n° 4203). (Kenvoyée pour le fond à 
la commission de politique générale) 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance äu jeudi 20 décembre 1951. 


SCRUTIN (N° 95) 


Su l'adoplion du jroces-ver bal de la séance du mardi 
1S décembre 1904, 
Pour l'adoption... 105 
L'As-cenblée de l'Union française à adopté, 
Ont voté pour: 
MM. Gaignard, Motais de Narbonne 
Albrarn. Gaudart, {Léon). 
Alduy Georget, Oudard. 
Andre !Max). Gervain. Ouedraogo 
Antonini. Giard. {Bougouraoua). 
Begarra. Gorse. Perelti (de). 
Bidet. Griaule Perier. 
Hocher. Gueye Momar Djim. 
Boi<don. Guyard. Ramampy. 
Borrey Randretsa 
Bouda François), Ibrahim {Babikiry, |[Raphaël-Leygues. 
Bou: Alfred). Jacobson. Reverbori. 
Bourzarel. Jousselin. Rosenfeld. 
Bou--enot. Jage Saidou Djermakoye 
Catrie Paul). Julien {Charles-André) |. (ISsoufou). 
Cazelles, Junillon {Lucien) Sar Diawar. 
Charlier. Kemajou Sanraut 0mer)s 
Charne! La Gravibre Savi de Tové 
Chekkal Daho. . «Jonathan), 
Chevance-Bertin l'aurent-Eÿnac. scelies. 
Laurin. Schmitt. 
Coquart. Mile Le Ber. Sehock. 
Cortinchi Le Brun Kéris. Sérot. 
(Guidicello). Mme Lefaucheux. simon Paul). 
rva.. Le Suénédal. Soppo Pris. 
Coste: Lévy. Sousatte. 
Coubhèche (Saïd Ali). | Lhuillier. Sylvestre. 
Coulon. Longuet, Tétau. 
Delmas (Louis). Madeamba Racine. Thémia. 
Delmas (Général). Mme Malroux, Thomas Jean-Marie}, 


Delpuech, 


Pétraves (Guillaume). 


Diop Babakar. 
Doranze (Michel). 
Dumas, 

Ebédé 

Esnault (Yvon). 
Foccart, 


MM, 
Alard. 
Mile Allemandi. 
Arnault. 
Mile Autissier, 
Barhé. 
Mine 
Bizot. 
Boiteau. 
Boumendijel 
Boysson (Guy de). 
Carroué, 


Bertrand. 


Margueritle, 

Mess<aï. 

Michard-Pellissier. 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Moreau 
(Emilienne). 


Moreux (René). 


Ont voté contre : 


Chassiot. 
Comiti. 
Cura bet, 
bonnat. 
Egretaud. 
lFeix. 
Georges !Daniel), 
Lachenal, 
Mile Lafon, 
Lautissier. 
Lom bardo. 


Lozeray, 


Touré 
Vendenboomgaërde, 
Mme Marianne Verger. 
Vignes, 

Vivier, 

Voca. 

Ya Donmbia, 


Zinsou. 


Mignot. 

Mitlerrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Odru. 

Piot. 

Plagne (Général). 

Polycarpe. 

Thévenin. 

Tubert {Général). 

Vanier, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Belabed, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Abined Kotoko 

{A!ifah) 
Arboussier (d'). 
Aubert. 


Bentchicou. 
Bichon {Colonel}, 
Roluis-Basset. 
Boubôou (Hama), 
Bui The Phuc. 
Buu Kinh. 


Mme Caffot. 

Cao Van Chieu. 
Cianfarani. 

Cornet. 

Coulibaly (Mamadou). 
Laber (Jules), 


Dadet 

Darlan 

Diarra Tiemoko, 
Do Iuu Thinh, 
Gentet. 

Lapart. 

La Vasselais ({de)s 
Lechani. 

Le Van Dinh, 
Meyer. 

Michalet, 

Milhe Poulingon, 
Morel 

Naroun. 

Nguyen Lai. 


Nyuyen Su, 
Nguyen Van Ty. 
Neuven Huu Thuan, 
Nignan. 

Pann Yunzg. 

Pham Van Binh, 
Phung Ba Nghia. 
P.aloux. 

Riond (Georges). 
Roclore, 

Rosfelder. 
Rou!lcaux-Dugage. 
Schleiter (Gabriel), 
Sim Var. 

Sok Chhong. 


Souvannavong Ouraot. 

souvannavong Pheng 

Thonn Ouk. 

lon That Can, 

Mine Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi. 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Viniger. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. hilavarn Khoun et Léon, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votanis..... se se. 12 
Majcrilé . 70 
Pour 10 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la jiste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 96) 


Sur l'enseinble du deuxième projet de décret relalf aux centres 
de formation professionnelle, 


Nombre ûes volants 159 
Pour 159 
L'Assenbite de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Chekkal Daho. Griaule. 
Allard. Chevance-Bertin (Gé- [Gueye Momar Djim. 
Albrand, néral). Guvyard. 
Alduy. Cianfarani. Hazoumé. 
Mlle Allemandi. Cormniti. {Ibrahim (Babikir), 
André (Max). Coquart,. Jacobson. 
Antonini, Cornet. Jousselin, 
Arnault. Cortinchi (Guidicello).|Juge. 
Aubert. Corval. Julien (Charles- 
Mile Autissier. Costes. André). 
Barbé. Coubèche (Saïd Altj.{Junilon (Lucien), 
Begarra. Coulon. Kemajou, 
Belabed. Curabet. Lachenal. 


Mme Bertrand. 
Bichon (Colonel), 
Bidet. 

Bizot. 

Bocher. 

Boisdon. 

Boiteau. 
Boluix-Basset. 
Borrey. 

Bouda (François). 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Boussenot. 

Boysson (Guy de). 
Carroué. 

Catrice (Paul). 
Cazelles. 

Charlier. 

Charnet., 

Chassiot, 


Daber (Jules). 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général), 
Delpuech. 


Diop Babakar. 
Donnat. 

Dorange (Michel). 
Dumas. 

Ebédé, 

Egretaud. 
Esnault (Yvon). 
Feix. 

Foccart, 
Gaignard. 
Gaudart. 

Gentet. 
Georges (Daniel), 
Georget. 
Gervain, 

Giard, 

Gorse, 


Detraves (Guillaume). 


Mlle Lafon. 

La Gravière. 
Laurent-Eynac, 
Laurin. 
Lautissier. 

La Vasselais (de), 
Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Léchani, 

Mme Lefaucheu# 
Le Guénédal. 
Lévy. 

Lhuillier. 
Lombardo. 
Longuet. 

Lozeray. 

Mademba (Racine), 
Mme Malroux. 
Marguerille, 
Messaï. 

Meyer. 


Michalet, 
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Michard-Pellissier, Fialoux. Selueiter (Gabriel), 
| Mignot. Piéri. Schmitt. Ont vote contre: 
Poutingon. Piot. Schock 
Mitlerrand. Plagne (Général). Simon (Paul), AIM Gaignard Motais de Narh 
| Monnet, Polycarpe. Soppo Pris) Albrand. Léon) 
Montrat. Raman py. sousatte. Get et Na 
Mme Emilienne Mo- | Randretsa Létau. Gervain. 
Morel. Reverbori. Thévenin. Aubert IPerier 
Moreux (René). Riond (Georges). Thomas Jean-Marie), 
Motais de Narbonne Roclore, Touré | 
Motal de Belabed. Gueve Momar Djim. 
Moullec (Contre-Ami- | Rosfelder. Vanier, Ridet brahim ‘Babikir) [Raphaël 
Naroun. Saidou Djermakoye Mme Marianne Verger. Boisdon 
Oudard. Sar Diawar, Viniger. {Cha Inosenteié 
Ouédraogo (Bougou- |samraut (Omer), Vivier, Bour (Alfred) maillon  lRnstelder 
raoud),. Savi de Tové (Jona- Voca. Bour rarel k jajou, 
Peretti (de). than). Ya Doumbia. Boussenot. La Gravière Saidou Djermakove 
Perier. Zinsou. Catrive Paul}. Lauren! Evnac, Issoufou) . 
Cazelles. Laurin. sar Diawar. 
rlier lasselais de) { 
N'ont pas pris part au vote : OU: 
Chekkal Daho. Le Brun Kris. 
MM. Diarra Tiéinoko, Sok Chhong. Chevance-Bertin (Gé- | Lechani. Schmitt 
Abirsselam. Do Huu Thinh. Souvannavong Onurot, nérali. Mine Lefaucheux. k 
Ahmed Kotoko (Ali- Lapart, Souvannavong Pheng, Cianfarani, Le Guénédal. 
fat). Le Van Dinh. sylvestre. Coquart, LEVY Simon (Paul) 
Arboussier (d°). guven Huy Lai. Thonn Ouk. Corne! Lhuillier. 
Bentchicon Nuuyen Khac Su, Ton That Can. Cortinchi (Guidicello). | Longuet 
Boubou (flama). Nguyen Van Ty. Mine Tran Van Corval. Madermba Ra 
Bui The Phuc. Nguyen Huu Thuan. Chuong, Costes, Mme Matroux. retau 
Buu kKinh. Nignan. Tran Van Kha. Coulon. Margoerit! 
Mine Catfot. Pann Yunz. Fran Van Thi. Daber (Jules). Messat, Fhomas dean-Mariey, 
Cao Van Chien. Pham Van Hinb, Tran Van Tung. Delmas (Louis). Mever. Vendenboomuafrde. 
Coulibaly (Mamadou). | Ha Tran Thien Vang. Delmas (Général), Michael Mine Marianne Ver- 
Dadet. Serot. Mme la Princesse Ping- Deloiech. Michard-Pellissier. 
Darlan, Sim Var. peang Yukanthor, Detraves (Guillaume). !Miühe Vignes 
Diop Babakar, Monnet. Viniger, 
bBumas, Mine Emilienne Mo- Vivier. 
Excusés ou absents par congé: Ebidé, [Voca 
Esnault (Yvon), Morel. [Ya Donumbia 
l'occart. Moreux (René), | 


MM. ilavarn Khoun et L#on. 


N'ont pas pris part au vote: 
N'a pas pris part au vote: 
4 à MM. Dorange (Michel) [Savi de Tove tJona- 
préeident de l'Assemblée de Union française, Abdesselam. Gaudart | 
la séance, Aluned Koloko (Ali- Hazourmé. [Sim Var. 
fan}. Lapart. Sok Chhong. 
4 Bentechicou Le Van Dinh, sousatte. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifl Horrey, Montral Souvannavonz Ourat, 
cation, conformes à ja liste de écrulin ci-dessus, Nguyen Huy Lai. Souvannavonxs Pheng. 
(François), had. lhonn Ouk. 
Bui The Phuc ron That Car 
Buu Rinh. Nguyen Thuan, 
Mme Caflot. Nienan Mine Tran Van 
Cao Van Chien. Chuons 
SCRUTIN (N° 97) Coubhèche (Saïd Ali). (Bou Tran Van Kha. 
À Sur l'amendement de M. EFEgretaud et des membres du groupe Coulibals (Mamadou) Pann Yun Fran Van Thi. 
communiste à l'article de l'avis sur la proposition de loi relative Pham Van Binh Ping, 
à l'institution d'un comilé de l'or national, Diarra Tiemoko. Phung Ba Nghia. Zinsou. 
Do Huu Thinh. Rarmainpy. | 
Nombre des votants. ss . 149 


Excusés ou absents par congé : 
Pour 34 


MM. Bilavarn Kkhoun el Léon, 
2 de françai e na pa d lüf lé, N ont pas pris part au vote : 
M. Alberl Sarraut, président de de l'Union francaise 
Ont voté pour: el Mine là princesse pi igpeang Yukanthor, qui présidail la #äincee 
MM. Carroué. 
lard, Chassiot, Mignot. . 
Mlle Allemandi. Comiti. Mitterrand. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Arboussier (d'). Curabet, Moullec (Contre- 
Arnault. Donnat. Amiral). Nombre des 148 
Mlle Autissier. Egretaud. Odru, 19 
Barbé. Feix. Piot. 
Mme Bertrand. Georges (Daniel), Plagne (Général), Pour 
Boiteau. Mlle Lafon. Thévenin. 
Houmencjel. Lautissier, Tubert (Général), Mais, après Vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée 
Boysson (Guy de). Lombardo. Vanier, inent à la liste de scrulin ci-dessus, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


